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Depuis quelques années on constate un positionnement accru des principales institutions et instances de 
l’aide internationale quant aux impacts nutritionnels que peuvent avoir les interventions agricoles. Le 
concept d’une « agriculture sensible à la nutrition » développé dans ces positionnements propose un 
profond changement de vision dans la façon de comprendre le secteur agricole. Toutefois, si un nombre 
croissant d’acteurs semblent se positionner sur le sujet, de nombreuses études soulignent le manque 
d’application concrète de ce concept, ce dernier connaissant des difficultés à être mis en œuvre au niveau 
des pays souhaitant lutter contre la sous-nutrition. Ce mémoire de fin d’étude propose donc, à travers le 
cadre analytique des études de Transfert Politique (Policy Transfert), de s’intéresser aux jeux d’acteurs 
ayant structuré l’émergence d’un modèle agricole sensible à la nutrition et ayant organisé sa mise en 
circulation et son transfert. Le but sera ici d’organiser une réflexion autour de la nature du modèle 
transféré, et de tenter de comprendre si la faible appropriation constaté au niveau des pays peut être 
inhérente aux modalités dans lesquels s’effectue ce transfert.  
 
Mots-clés: Développement, Agriculture, Nutrition, Multisectorialité, Organisations de la société 
civile, Secteur privé, Nations Unies, Bailleurs de fonds, Transfert politique, Dépendance au sentier, 




In the last past years, development international agencies have published a growing number of 
guidelines on how to impact the nutritional aspect of agricultural interventions. The “nutrition sensitive 
agriculture” concept they develop offers a new vision on how agriculture can or should be considered. 
If a growing number of actors takes position on this topic at international level, several studies 
demonstrated however its lack of concrete implementation at country level. Through a Policy Transfer 
framework, this master degree thesis proposes to analyze how the interactions among actors led to the 
development of a nutrition sensitive agricultural model, to its exportation and implementation. The goal 
of this study will be to develop a thought on the nature of the transferred model and to try to understand 
if this nature could have led to the current limits in implementation. 
 
Key words: Development, Agriculture, nutrition, Multisectoriality, Civil Society Organizations, 
Private sector, United Nations, Donors, Policy Transfer, Path dependence, Policy Entrepreneur, 






Durant les cinq dernières années, le monde du développement a connu une multiplication des 
publications sur la façon dont l’agriculture pouvait avoir des impacts nutritionnels. La plupart des 
institutions ont ainsi publié des cadres stratégiques, ou des lignes directrices, sur les meilleures manières 
de rendre le secteur agricole « sensible » à la nutrition, notamment dans le but de venir en aide aux 
développeurs de programmes en leur démontrant l’intérêt qu’il y avait à utiliser de tels procédés. Ces 
institutions ont également financé un nombre croissant de revues de littérature, de forums 
communautaires de discussions, ainsi que de programmes de recherches visant à mettre en évidence des 
preuves concrètes identifiant des impacts nutritionnels d’interventions agricoles (FAO, 2012). 
Toutefois, si cette vision de l’agriculture semble prendre un poids de plus en plus croissant sur la scène 
internationale, il semble qu’elle peine fortement à se traduire en réalité mesurable sur le terrain.  De 
nombreux auteurs soulignent ainsi le côté trop politique de l’émergence du modèle, et la difficulté que 
peuvent éprouver les acteurs tant nationaux qu’internationaux, à sa mise en œuvre effective au sein des 
pays présentant de fort taux de malnutrition (ACF, 2013d). 
Sur la base de ce constat intéressant opposant forte émergence politique internationale et faible mise en 
œuvre nationale, il conviendrait de s’intéresser  aux jeux d’acteurs, aux dynamiques, ainsi qu’aux actions 
ayant permis l’émergence politique d’un modèle sans créer les conditions nécessaires à sa mise en 
œuvre. Pour ce faire le cadre théorique utilisé ici sera celui d’un domaine d’étude des sciences politiques 
en pleine croissance, à savoir l’étude des Transfert Politique (Policy Transfer). 
Ce champ d’étude, que Dolowitz et Marsh (2000) décrivent comme l’analyse de « processus par lesquels 
des informations et des savoirs concernant les politiques publiques propres à un système politiques sont 
empruntés et utilisés dans le cadre du développement de politiques publiques dans un autre système 
politique», semble en effet de plus en plus mobilisé au sein des sciences politiques. De nombreux travaux 
ayant démontré une expansion sans précédent des phénomènes de transferts (non seulement 
internationaux mais également intersectoriels et inter-organisationnelle) des matériaux cognitifs et 
normatifs utilisés dans la conception des politiques publiques (Delpeuch, 2009). 
Or si l’interprétation traditionnelle de Dolowitz et Marsh (2000) laisse entendre que la modalité de 
l’internationalisation des politiques se caractérise par des flux de modèles de politiques publiques de 
points émetteurs A vers des points récepteurs B, notamment à travers la présence « de modèles de 
références, d’acteurs engagés dans l’exportation ou dans l’importation de ce modèle, d’une variété de 
canaux, mécanismes et stratégies de transferts, (et) de processus complexes de réception aboutissant à 
l’appropriation du modèle sous une forme altérée, avec, le plus souvent, des conséquences imprévues » 
(AFSP, 2011, 2) (voir figure 1 ci-dessous), cette vision initiale des Transferts Politiques rendrait 
l’utilisation de ce champs d’étude inapte à notre sujet. Le transfert d’un modèle agricole sensible à la 
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nutrition semblant en effet s’effectuer dans des contours flou, à travers un cadre mouvant, selon des 
modèles de références en manque de définition, et à travers un flux de modèles tenant plus d’un 
mouvement partant d’une multitude de points émetteurs internationaux A vers des points nationaux B 
que d’un transfert bien établis entre point émetteurs A et points récepteur B nationaux (FAO, 2012). 
Figure 1 : Processus et questions abordés par l’approche de Dolowitz et Marsh en termes de Transfert 
de Politiques 
 
Source : (AFSP, 2011, 2) 
Toutefois, il est nécessaire de noter que la récente expansion des cas étudiés de Transfert Politique 
soulève chez certains auteurs l’idée que « l’internationalisation des politiques publiques ne s’arrête pas 
aux seuls transferts de politiques tels que définis par Dolowitz et Marsh, c’est-à-dire à « l’exemplarité 
de l’étranger », ni à la légitimation par certaines élites nationales des modèles de politiques publiques 
importés » (AFSP, 2011, 2). Selon ces auteurs, comprendre l’internationalisation des politiques 
publiques supposerait donc également de regarder la fabrication de « modèles », ou de « prescriptions », 
de plus en plus façonnés dans des « arènes inter ou transnationales plus ou moins autonomes et sans 
référence obligatoire à un modèle national ».  
Cette vision identifiant les Transfert Politiques comme des « processus particuliers, enchâssés dans les 
processus […] de policy Making (problématisation, mise sur agenda…), dans ceux des mobilisations 
sociales transnationales, advocacy network et de jeux aux frontières des états […]» où « les acteurs 
inter/transnationaux et internationalisés ne feraient que s’ajouter à la liste des entrepreneurs stratèges 
ayant une capacité politique à définir problème et solution » (AFSP, 2011, 9) nous permet donc ici 
d’aborder une approche bien plus large du Transfert de Politique, nous autorisant par exemple à 
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clairement analyser les entrepreneurs de politique, tels que définis par J.W. Kingdon (Kingdon, 2010), 
comme des acteurs à part entière participant aux transferts. 
Utilisant ainsi le cadre analytique des Transferts de Politiques, ce mémoire illustrera ici un cas où le 
transfert ne s’est pas effectué en provenance d’un gouvernement, ou d’un point A bien défini, mais en 
provenance d’un modèle co-construit au sein d’instances internationales faisant office d’espaces de co-
conception des politiques et d’opérateurs de transfert, et regroupant une myriade de points A dont 
certains figurent également parmi les points B récepteurs.  
La segmentation du transfert proposée par ce cadre analytique (segmentation en trois étapes : 
construction/émergence du modèle, circulation/exportation du modèle, et réception/importation du 
modèle), nous permettra ainsi d’analyser le transfert politique d’un modèle agricole sensible à la 
nutrition. Le but étant (en partant du constat de base stipulant que malgré une émergence politique 
réussie, le modèle agricole sensible à la nutrition a pour le moment échoué à se transformer en réalité 
concrète au niveau des pays) de s’intéresser aux jeux d’acteurs structurant ce transfert. L’hypothèse 
serait ici que la structure que ces jeux d’acteurs ont permis de mettre en place pour favoriser l’émergence 
politique du modèle, porte en elle les germes de son manque d’appropriation par les opérateurs de 
transfert. 
Au vu de la jeunesse du modèle, et au vu de la façon dont nous analyserons les jeux d’acteurs, il 
conviendra ici d’organiser le mémoire en deux parties. La première, traitant de l’émergence du modèle 
sur l’agenda international, analysera les différentes dynamiques qui ont pu soutenir cette émergence, les 
différents blocages qui ont pu la ralentir, les entrepreneurs de politiques qui ont su la mettre en œuvre, 
et l’influence de ces derniers sur la façon dont la scène internationale a pu s’approprier ce paradigme. 
La deuxième partie quant à elle se concentra sur les suites et conséquences de cette émergence d’un 
modèle agricole sensible à la nutrition, à savoir la circulation/exportation du modèle et sa 
réception/importation. Cette dernière partie s’intéressera notamment plus particulièrement aux acteurs 
promulguant le transfert du modèle, à la manière dont ce modèle est transféré, ainsi qu’à la façon dont 




I. Le succès de la prise d’envergure d’une vision jusque-là dénigrée 
 
«L’attention publique est une ressource rare, dont l’allocation dépend de la compétition au sein d’un 
système d’arènes publiques. […] De ce fait, les notions doivent lutter pour occuper un espace dans les 
arènes publiques. […] Cette compétition est permanente ; ils doivent à la fois lutter pour entrer et pour 
rester sur l’agenda public»  (Stephen Hilgartner et Charles Bosk, 1988, 53-76.) 
Si l’on considère l’accroissement du nombre de publications international sur un sujet comme 
un indicateur pertinent pour juger de la priorisation de ce sujet sur l’agenda1 international, on constate 
que la plupart des arènes, des forums, mais aussi des parutions traitant de l’agriculture sensible à la 
nutrition, se sont tenus après l’année 2009. L’intérêt de cette partie serait  dès lors d’analyser et de 
comprendre les instances de fabrication de ce modèle agricole sensible à la nutrition, et plus 
particulièrement de s’intéresser aux jeux d’acteurs qui ont favorisé l’émergence de ce type de politique 
à cette date.   
Or il est à noter que de nombreux obstacles existent sur la route menant à l’émergence d’une approche 
sur la scène internationale, notamment du fait de résistances et d’oppositions (de nature idéologique, 
culturelle, matérielle, pratique…) à la prise en compte d’un enjeu (Cobb et Ross, 1997). Il est également 
à noter l’existence d’autres visions d’un même sujet qui, si elles peuvent coexister, entrent bien souvent 
dans des logiques de compétition. (Stephen Hilgartner et Charles Bosk 1988). Il faut donc ici 
comprendre l’analyse comme une volonté de tenter de percevoir les mécanismes ayant permis une 
priorisation politique internationale de l’agriculture sensible à la nutrition. Seront ainsi analysés ici les 
différentes dynamiques internationales qui ont pu soutenir cette priorisation, les différents blocages qui 
ont pu la ralentir, les entrepreneurs de politiques2 qui ont su la mettre en œuvre, et l’influence de ces 
derniers sur la façon dont la scène internationale a pu s’approprier ce paradigme. Une attention 
particulière sera portée ici aux rôles des présélecteurs d’alternatives3 (ou source d’inspiration du transfert 
politique). Car si le concept d’une agriculture sensible à la nutrition n’a émergé que récemment sur la 
scène internationale, il ne représente en rien un concept novateur ou nouveau, mais constitue plutôt 
l’aboutissement d’un long combat quant à une certaine vision de l’agriculture. 
                                                          
1
 On utilisera ici la définition émise par P. Garraud dans son article « Politiques nationales : l’élaboration de l’agenda » paru 
en 1990 au sein de la revue L’Année Sociologique : « Ensemble des problèmes faisant l’objet d’un traitement, sous quelque 
forme que ce soit, de la part des autorités publiques et donc susceptibles de faire l’objet d’une ou plusieurs décisions » 
2
 On utilisera ici la définition proposée lors de la section thématique n°18 du congrès de l’AFSP de Strasbourg en 2011 : 
« Acteurs stratèges disposant d’une « capacité politique »  à imposer leurs problématisations et solutions en se saisissant de 
« fenêtre d’opportunité » (stratégie dans la temporalité) d’une part, et en alignant les «courants » politiques (stratégie sur le 
contenu) d’autre part ».  
3
 Néologisme inspiré des travaux d’Eve Fouilleux. Illustre un acteur ayant joué un rôle de présélection des alternatives qui 
resterait inaperçu si l’on cantonne l’analyse aux négociations finales. Ce terme aide à comprendre comment un acteur peut être 
important non pas par ce qu’il fait mais pour ce qu’il aide d’autres acteurs à accomplir 
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A. L’héritage polémique de la crise des prix alimentaires de 2007-2008   
L’émergence sur la scène internationale d’un paradigme agricole prenant en compte le statut 
nutritionnel des individus s’est construit en profitant de trois dynamiques : l’une a mis l’agriculture en 
haut de l’agenda international du développement, la deuxième a mis en valeur le paradigme de la 
nutrition sur ce même agenda, tandis que la troisième a promulgué au sein de la dynamique 
nutritionnelle, une volonté de prendre en compte des interventions dites « sensibles » à la nutrition. 
Analyser et comprendre, surtout de manière aussi succincte, ces différentes dynamiques pourrait paraître 
un exercice inadéquat au vu de l’orientation de ce mémoire. Cependant ces dynamiques sont identifiées 
ici comme des facteurs clés ayant permis à certains entrepreneurs de politiques publiques  de réussir à 
faire reconnaitre leur vision par la scène internationale. Si le mémoire se concentre sur le transfert de 
politiques publiques, la compréhension des paradigmes dominants structurant les politiques transférées 
est ainsi un exercice indispensable pour comprendre la logique des acteurs, et ce quelle que soit leur 
échelle. On distinguera ici deux dynamiques principales (agricoles et nutritionnelles) d’une dynamique 
secondaire (sensible à la nutrition). Si les trois revêtent une grande importance, il faut bien comprendre 
que la dynamique sensible à la nutrition constitue une sous composante de la dynamique nutritionnelle. 
Bien que les deux dynamiques principales structurant l’émergence de notre concept soient à l’origine 
totalement distinctes, elles ont toutes deux comme point commun d’avoir pris de l’importance sur 
l’agenda international dans un contexte particulier : celui de la crise des prix alimentaires de 2007-2008. 
Au cours du premier trimestre 2008, les prix nominaux des principales denrées alimentaires ont atteint 
leur plus haut niveau en près de 50 ans, tandis que les prix réels des denrées atteignaient leur niveau 
record en près de 30 temps (CNRS, 2008). Le décalage net de ces prix par rapport aux revenus des 
ménages des pays en voie de développement a fait apparaitre des émeutes de la faim sur tous les 
continents. Cette crise est en partie dûe à une contraction des stocks alimentaires et à une hausse massive 
des prix des aliments : les prix du blé, du riz et du soja ont bondi de plus de 40% entre début 2007 et le 
premier trimestre 2008 (FAO stat, 2008), alors que les agriculteurs du monde entier ont eu cette année 
une production record de 2,3 milliards de tonnes de céréales (soit 7% de plus qu’en 2006). Cet 
emballement des prix agricoles n’est pas le premier mais se distingue de ses prédécesseurs par son 
ampleur (il a touché de grandes parties du monde), de par sa globalité (il a porté sur presque toutes les 
denrées vivrières de base et matières premières agricoles), et de par son contexte (les pays en 
développement sont plus intégrés, financièrement et commercialement, dans l’économie mondiale que 
vingt ans auparavant). Afin de mieux comprendre les dynamiques qu’elle a pu engendrer, il convient de 
cerner les racines plurielles et complexes de cette crise des prix alimentaires. 
Il faut donc comprendre que la crise a eu des causes conjoncturelles (stocks alimentaires réduits, aléas 
climatiques dans des pays fournisseurs de premier plan, demandes accrues pour certains produits 
alimentaires notamment liées à l’augmentation de l’urbanisation, et affectations massives des cultures 
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et des terres à la production de biocarburants) qui ont été exacerbées par un afflux de capitaux spéculatifs 
dans le secteur des denrées alimentaires, par une instabilité de certains marchés financiers rabattant les 
spéculateurs sur des actifs dont les prix allaient augmenter, par une hausse des prix de l’énergie dans 
certains pays en développement, ainsi que par la décision prise par certaines grandes puissances 
agricoles de se défaire de leurs stocks de grains. Mais cette crise possède également de nombreuses 
causes structurelles qu’ils ne faut pas minorer : difficultés pour de nombreux pays en développement 
d’accroître leur production et leur productivité agricole, faible priorisation internationale concernant le 
secteur agricole4, sous-investissement dans les infrastructures agro-alimentaires nécessaires à la 
distribution des produits agricoles, inégalités des marchés agricoles mondiaux, et renforcement des 
droits de propriété intellectuelle et des technologies pour les semences nouvelles. 
Si cette crise fût un choc pour l’opinion publique, elle eut un plus grand effet encore au sein du monde 
cloisonné qu’est celui de l’aide au développement. La double origine de la crise (que ce soit dans ses 
causes structurelles ou dans ses causes conjoncturelles) remettait en cause la façon dont avait été abordé 
le secteur agricole dans les quarante dernières années, et la façon dont l’aide au développement agricole 
était jusqu’alors pensée. A travers cette crise c’était à la fois le modèle libéral qui dominait depuis près 
de quarante ans les débats sur les politiques agricoles internationales (Fouilleux, 2009) et l’inaction 
internationale vis-à-vis de l’agriculture qui était ainsi remis en cause.  
1. Une dynamique agricole restructurant un secteur auparavant délaissé 
« La libéralisation du commerce dans l’agriculture est probablement la contribution la plus importante 
que le système commercial multilatéral peut apporter pour aider les pays en développement, y compris 
les plus pauvres, à sortie de la pauvreté. » 
Supachai Panitchpakdi, directeur général de l’OMC, discours d’orientation au World Food and Farming Congress, Londres, 
25 novembre 2002 
Le fait que les pays ayant libéralisé le plus rapidement et le plus largement leur agriculture 
(comme proposé/imposé par les programmes d’ajustement structurel de la Banque Mondiale et du Fond 
Monétaire International depuis les années 1970) furent notamment ceux parmi les plus touchés par la 
crise des prix alimentaires, a questionné un modèle de développement agricole jusqu’alors plébiscité 
(AQOCI, 2009).  
Le paradigme agricole libéral, qui associait libéralisation du secteur, diminution de la pauvreté et 
développement, dominait alors largement. Initialement promulgué par l’OMC, la Banque Mondiale et 
l’OCDE (Fouilleux, 2009) ce paradigme avait percolé à travers la grande majorité des arènes et forums 
internationaux, qui voyaient ainsi majoritairement l’agriculture à travers le prisme faisant du commerce 
                                                          
4
 Bien qu’il soit bien souvent le secteur économique le plus sensible sur le plan politique, économique et social ainsi que le 
secteur influant le plus sur le Produit Intérieur Brut (PIB) et  sur le taux d’emploi, le secteur agricole n’a reçu qu’un soutien 
budgétaire minime au niveau national et international (Banque Mondiale. 2008). 
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des produits agricoles le principal moteur de croissance des pays en développement. Ce paradigme, 
transformant le secteur agricole en exemple même de  secteur à libéraliser par excellence pour lutter 
contre la pauvreté, a donc entrainé, sous l’influence des institutions financières internationales,  un 
désengagement des États concernant leur développement agricole (South Center, 2008). C’est dans ce 
paradigme, que l’on peut également trouver l’explication du recul de l’aide publique au développement 
(APD) agricole apportée aux pays en développement (AQOCI, 2009): celle fournie par les institutions 
multilatérales est ainsi passée de 3,4 milliard en 1980 à 0,5 milliard en 2002 (une diminution de 85%), 
tandis  que les donateurs bilatéraux ont, sur la même période, diminué leurs apports de 2,8 milliards de 
dollars à 1,7 milliard de dollars (une diminution de 39 %) (CNUCED, 2008). 
Or la multisectoralité avérée des causes de la crise des prix alimentaires a ébranlé cette vision 
principalement économique du secteur agricole et a eu deux effets principaux sur les investissements de 
ce secteur. 
Tout d’abord elle a permis un élan politique fort en faveur de l’augmentation des investissements dans 
l'agriculture et la sécurité alimentaire. Cette tendance fut illustrée par un regain d'intérêt pour 
l'agriculture et par de nouveaux engagements exprimés par de nombreux pays, par les bailleurs de fonds, 
et par les organisations internationales. La création en avril 2008 d’un Groupe de travail de haut niveau 
pour la sécurité alimentaire mondiale au sein des Nations Unies (High-Level Task Force on the Global 
Food Security Crisis, HLTF), le succès de la réforme du Comité de la Sécurité Alimentaire mondiale 
(CSA) lors du Sommet Mondial de l'Alimentation de 2009, les 22 milliards de dollars d’engagements 
réalisés par le G8 lors du sommet de l’Aquila en 2009, ainsi que le plan d'action sur l'agriculture et la 
volatilité des prix alimentaires du G20 de 2011 illustrent pleinement cette nouvelle tendance replaçant 
l’agriculture au centre de l’agenda international du développement. Il est à noter que les principaux 
objectifs de ces initiatives sont d'augmenter la production et la productivité agricole, de réduire la 
volatilité des prix, mais aussi d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition.  
Car une autre conséquence de la remise en cause du paradigme libéral semble avoir été l’affaiblissement 
d’une vision principalement économique de l’agriculture, au profit d’une vision prenant plus en 
considération ses rôles multisectoriels. Cette vision, qui analyse l’agriculture comme un secteur 
spécifique remplissant des fonctions multiples (économiques, politiques, sociales, culturelles, 
environnementales ou nutritionnelles) avait par ailleurs commencé à percoler dans la scène 
internationale depuis la Conférence Mondiale de l’alimentation de 1996 (Bricas, Daviron, 2008) 
notamment  grâce au concept de souveraineté alimentaire qui y avait été présenté par le réseau 
international d’organisations paysannes du Nord et du Sud Via Campesina. Un des exemples les plus 
pertinents de cette prise en considération serait la création du HLTF en 2008 par le Secrétaire Général 
des Nations Unies. Ayant pour but d’élaborer un plan d’action de lutte contre l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle, cette initiative devait s’appuyer sur une large concertation d ‘acteurs de différentes 
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agences des Nations Unies afin d’« agir sur tous les leviers qui permettent d’atteindre l’objectif de 
sécurité alimentaire tout en intégrant les préoccupations nutritionnelles» (HLTF, 2010, 2-3). 
Toutefois, si d’une manière générale la crise des prix alimentaires de 2007-2008 a permis une 
mobilisation concernant la prise en considération du rôle pluridisciplinaire de l’agriculture (Alpha, 
Bricas, Fouilleux, 2013), il est crucial de noter que son effet semble avoir été inverse sur les 
organisations internationales s’occupant de l’agriculture et principalement sur le PAM (Programme 
Alimentaire Mondial), le FIDA (Fond International de Développement Agricole), et la FAO 
(Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture) (Bricas, Daviron 2008).  
Ces arènes et forums, traditionnellement imperméables à l’approche multisectorielle de l’agriculture 
(Eve Fouilleux, 2009) semblent en effet avoir profité de cette crise pour favoriser un retour en force du 
productionnisme comme seul rôle pertinent pour l’agriculture. Ce retour, s’effectuant dans un contexte 
de rivalité entre les différentes agences onusiennes a notamment été concrétisé par  le Sommet sur la 
Sécurité Alimentaire de juin 2008. On remarque ainsi que la déclaration finale du sommet insiste sur la 
nécessité à court terme "d'apporter un appui immédiat à la production et au commerce agricole" et à 
plus long terme d'investir dans la production vivrière, mais ne fait presque pas mention des rôles autres 
que productionnistes que peut endosser l’agriculture (Bricas, Daviron, 2008). Or cette main-mise 
productionniste au sein des organisations internationales de développement agricole semble toujours 
d’actualité. En témoigne le dernier Comité Sur la Sécurité Alimentaire Mondiale (CSA) qui s’est tenu à 
Rome du 07 au 11 octobre dernier. Au-delà des discussions plénières, les discussions annexes tentaient 
principalement de mettre en avant les enjeux et la faisabilité d’une augmentation durable de la 
production agricole et ne traitaient que très peu des différents rôles que pouvaient avoir l’agriculture. 
La crise alimentaire de 2007-2008 semble donc avoir notamment eu pour résultat l’émergence d’une 
forte dynamique agricole dont nous avons succinctement analysé les deux principales tendances : une 
priorisation accrue sur l’agenda international, et une prise en considération internationale du rôle 
multidisciplinaire de l’agriculture (sauf au sein des organisations onusienne disposant d’un mandat 
agricole qui semblent avoir effectué un recentrage sur une vision majoritairement économique de 
l’agriculture). Ces deux tendances seront ici hautement pertinentes dans notre analyse, et dans la 
compréhension de l’émergence du paradigme nutritionnel au sein des politiques agricoles. Sans cette 
dynamique, l’agriculture ne serait toujours pas priorisée, et surtout ne le serait pas de la même façon. Il 
est  ici impératif de comprendre que c’est l’imbrication de ces deux tendances qui a, en fonction de 
différents jeux d’acteurs, permis de façonner l’évolution d’un paradigme nutritionnel au sein du secteur 
agricole. Paradigme nutritionnelle qui a toutefois lui aussi bénéficié d’une dynamique qui lui est propre 




2. Une dynamique nutritionnelle profitant de l’affaiblissement d’une vision 
développementaliste de la production agricole 
“Il est légitime de dire que la Série Lancet, combinée avec l’effet de la crise des prix alimentaires de 
2008, a joué un rôle clé pour prioriser la nutrition au sein de l’agenda du développement » 
Laurence Haddad, lors de la parution de l’édition 2013 du Lancet5. 
Trois évènements principaux, tous gravitant autour de l’année 2008, semblent avoir récemment 
favorisé l’émergence d’une dynamique nutritionnelle au sein de l’agenda internationale.  L’un serait la 
parution 2008 de la revue médicale Lancet, qui, cette année-là s’est focalisée sur la sous-nutrition 
infantile, un autre serait les conclusions du Consensus de Copenhague de 2008 qui a estimé que la lutte 
contre la sous-nutrition est un levier clé du développement, et le dernier serait, là encore, les 
conséquences de la crise des prix alimentaires de 2007-2008. Il est à noter que ces éléments ne sont en 
aucun cas exclusifs, et que c’est bien la combinaison des trois qui a permis à cette dynamique de voir le 
jour. 
Il semble également nécessaire de rappeler que ces trois évènements, identifiés ici comme principaux, 
sont loin d’être les seuls à avoir favorisé l’émergence d’une dynamique nutritionnelle sur l’agenda 
international. Le format court de ce mémoire, et son orientation générale sur les transferts de politiques 
agricoles sensibles à la nutrition, nous impose cependant de limiter ici l’analyse. 
Le Lancet est une revue scientifique médicale britannique, qui a publié en 2008 une série de documents 
sur la sous-nutrition maternelle et infantile. Produite et distillée tant par des universitaires, que des 
organismes internationaux comme l’OMS (Organisme Mondiale de la Santé), cette parution a mis en 
avant le rôle essentiel d’une bonne nutrition infantile pour le développement futur et durable des 
individus. Ciblant une « fenêtre d’opportunité » précise (de la période où le fœtus est formé aux 24 mois 
de l’enfant), le Lancet 2008 a démontré le rôle essentiel de la nutrition durant cette « fenêtre de 1000 
jours » sur le développement physique et cognitif des individus (Bhutta (dir.), 2008). Si cette parution 
nous intéresse particulièrement ici c’est car son effet sur les débats internationaux fut notable. La 
médiatisation d’une parution  scientifique de cette ampleur, plaidant pour un investissement accru et de 
long terme en faveur de la prévention de la sous-nutrition maternelle et infantile, constituait en effet une 
première (Entretien, 2013). En outre, le fait que l’argumentaire scientifique soit également justifié et 
diffusé par certaines organisations des Nations Unies ne fit qu’ajouter à son crédit. 
Cette argumentation défendant la nécessité d’une prévention précoce de la sous-nutrition fut complétée 
par les conclusions 2008 du consensus de Copenhague. Le consensus de Copenhague est un projet lancé 
en 2004 qui cherche à établir des priorités de développement à intervalle régulier. Ces priorités sont 
                                                          
5
 Voir notamment http://www.developmenthorizons.com/2012/09/new-lancet-series-on-malnutrition.html. 
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établies en considérant les solutions les plus pertinentes à un grand nombre de problèmes. Chaque 
solution est présentée par un expert et est évaluée puis classée par un panel d’économiste en fonction de 
sa faisabilité, de son coût financier, et de son efficacité démontrée (Copenhague Consensus, 2008). Le 
but étant de tenter, par une approche et une analyse rationnelle et économique, d’influencer les standards 
internationaux du développement en démontrant la pertinence de certaines solutions. Les conclusions 
du Consensus de Copenhague de 2008 mirent en évidence que cinq des dix solutions les plus pertinentes 
aux principaux défis mondiaux étaient fortement corrélées à la lutte contre la sous-nutrition. Complétant 
les déclarations du Lancet 2008, le Consensus a démontré que l’amélioration de la nutrition était un 
levier de croissance économique et de réduction de la pauvreté primordial. Un bon état de santé 
nutritionnel contribuant par exemple à la fois à la bonne capacité économique d’une personne à travers 
de meilleures capacités d’apprentissage et de productivité, et à la promotion de l’égalité des genres en 
renforçant et en autonomisant les femmes et les jeunes filles.  L’influence de cette version 2008 du 
consensus de Copenhague qui présentait à travers la voix de quatre lauréats du prix 
Nobel d’économie (Robert Fogel, Douglass North, Thomas Schelling, Vernon L. Smith) et de 
spécialistes de renoms (Bruno Frey, Justin Yifu Lin, Jagdish Bhagwati ou encore Nancy Stokey), la lutte 
contre la sous-nutrition comme un enjeu critique pour « la prospérité, la stabilité, et la sécurité 
nationale », fut importante (Entretien, 2013).  
Les déclarations combinées du Lancet et du Consensus de Copenhague démontraient donc l’impérativité 
de lutter contre la sous-nutrition dès le plus jeune âge afin d’avoir des conséquences significatives sur 
le développement à long terme des bénéficiaires.  
Cette mise en évidence scientifique de la nutrition comme levier de développement s’est effectuée  alors 
que le paradigme dominant associant agriculture, réduction de la pauvreté, et développement était en 
partie remis en cause par la crise des prix alimentaires 2007-2008. L’hypothèse développée ici serait  
que cet affaiblissement a permis aux déclarations du Lancet et aux conclusions du Consensus de 
Copenhague de trouver une audience  et un écho accrus auprès de la communauté internationale. 
Le rôle de la crise des prix alimentaires est donc ici  également à prendre en compte. L’influence de ces 
deux événements est à replacer dans un contexte d’importante crise nutritionnelle pour les pays en 
développement. La flambée des prix durant la crise a porté le nombre de personnes souffrant de sous-
nutrition à travers le monde à plus d’un milliard en 2009 (1,020 milliard) (FAO, 2009). Cela représente 
une augmentation de 100 millions de personnes par rapport à l’année 2008, pour totaliser environ le 
sixième de l’humanité. Au vu de ces chiffres, et à la lumière des conclusions du Lancet 2008 et du 
Consensus de Copenhague 2008, c’est un certain nombre des objectifs du millénaire pour le 
développement qui semblait s’éloigner (FAO, IFPRI, 2008).  Investir et faire de la lutte contre la sous 
nutrition une priorité internationale semble alors devenir la volonté d’un grand nombre d’acteurs, 
comme le souligne la création en janvier 2010 du mouvement Scaling Up Nutrition (SUN), initiative 
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globale multi-acteurs, notamment lancée sous l’impulsion du HLTF, et dont l’objectif principal est 
d’organiser un plaidoyer pour la mobilisation de fonds en faveur d’interventions nutritionnelles. 
 
Figure 2 Évolution du nombre de personnes souffrant de la faim dans le monde de 1965 à 2010 
 
Source: Haddad6, reprise du rapport Oxfam de 2010: Halving Hunger: Still Possible? Building a rescue package 
to set the MDGs back on track.  
3. Une dynamique sensible à la nutrition hors du contrôle des agences onusiennes disposant 
d’un mandat nutritionnel 
Au sein de cette dynamique nutritionnelle, deux courants sont cependant à distinguer. L’un d’eux 
nous intéressera particulièrement ici. Traditionnellement les interventions nutritionnelles sont 
considérées comme des interventions spécifiques à la nutrition (direct nutrition interventions), c’est-à-
dire qu’elles ciblent directement les causes de la malnutrition : un apport énergétique inadéquat et/ou 
une mauvaise santé, notamment à travers trois interventions principales que sont le traitement de la 
malnutrition aiguë, l’augmentation de l'apport en micronutriments, et la promotion de l'allaitement 
maternel exclusif (SUN, 2010). Les impacts de ces interventions sont démontrés et prouvés de longue 
date, et leur efficacité comme traitements médicaux ne fait pas de doute. Toutefois, avec la montée en 
puissance de la notion de nutrition sur l’agenda international, monte également une dynamique tentant 
                                                          




de mettre en avant une façon complémentaire de combattre la sous-nutrition. Cette dynamique reconnait 
qu’il existe un ensemble complexe de causes justifiant que la prévalence de la sous-nutrition soit 
désormais inscrite dans le long terme et promeut donc une approche dite « sensible » à la nutrition, 
traitant de manière indirecte les causes de la prévalence. Ces causes comprennent notamment le manque 
d’accès à des aliments nutritifs, le manque d’alimentation variée et les inégalités économiques et de 
genre.  Il est à noter que si cette multidisciplinarité dans les causes de la sous nutrition est connue depuis 
1970 (Alpha, Bricas, Fouilleux, 2013), deux évènements principaux ont permis sa récente émergence 
sur l’agenda international: la parution de la revue Lancet 2008, et la création du mouvement SUN en 
2010. Ces événements ne sont bien sûr pas isolés, et leur dépendance à d’autres évènements, de moindre 
ampleur, n’employant pas encore la terminologie de « sensible » à la nutrition, ou ayant connu une plus 
faible médiatisation, est avérée (Entretien, 2013). Des évènements de moindre ampleur7 ont ainsi facilité 
l’ascension de cette dynamique et ont été nécessaires que ce soit en termes de preuves, de plaidoyer ou 
de réseaux scientifiques mobilisés.  
Nous avons vu au sein de la sous partie précédente que la revue Lancet a grandement participé à la 
croissance d’un paradigme nutritionnel sur la scène internationale. Toutefois, la particularité du message 
du Lancet fut également qu’il ne promulguait pas uniquement des interventions spécifiques à la lutte 
contre la nutrition, mais qu’il prônait une double approche complémentaire entre des interventions 
spécifiques à la lutte contre la sous-nutrition et des approches plus larges qui intégreraient des 
composantes nutritionnelles dans des secteurs pouvant indirectement réduire les causes initiales de la 
sous-nutrition (Bhutta (dir.), 2008). A travers cette double approche, et grâce à une argumentation 
scientifique solide, le Lancet a favorisé l’émergence sur la scène internationale d’une prise de conscience 
quant à l’importance de favoriser une approche multisectorielle pour lutter contre la sous nutrition. 
Le mouvement SUN quant à lui est une initiative internationale sans précédent qui tente de lutter de 
manière durable contre la sous-nutrition maternelle et infantile. Le cadre stratégique de ce mouvement 
lancé en 2010 notamment sous l’impulsion du HLTF se base fortement sur les publications 2008 du 
Lancet. Il promeut  donc également l’importance de mettre en place à la fois des interventions 
spécifiques à la nutrition et des programmes et politiques sensibles à cette notion (SUN, 2010). 
L’avantage et le grand atout du SUN au sein de la dynamique nutritionnelle, et au sein de la dynamique 
sensible à la nutrition, fut sa capacité, en tant que nouvelle instance fraichement créée, à coordonner la 
scène internationale autour de son mandat.  Bien que l’influence de ce mouvement soit détaillée plus 
précisément plus loin dans le mémoire, il est à noter que le SUN a réussi à inciter les gouvernements, 
les ONG, le secteur privé, les bailleurs de fonds et les institutions internationales à accorder le même 
niveau d’importance politique au retard de croissance, à l’insuffisance pondérale et à la malnutrition 
                                                          
7
 Tel le rapport de la Banque Mondiale de 2006 « Repositioning nutrition as central to development: A strategy for large scale 
action », ou l’étude réalisée par le Journal of Nutrition qui analysa en 2005 les facteurs relatifs à l’échec ou au succès de la lutte 
contre la sous-nutrition dans 85 pays, et conclut que tant les interventions nutritionnels directes que les programmes de 
développement étaient nécessaires à la lutte contre la sous nutrition (Journal of Nutrition 2005). 
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aiguë. Comme nous le verrons, ce mouvement a donc servi à la fois d’entrepreneur de politique publique 
pour une dynamique nutritionnelles croissante et d’entrepreneur de transferts visant à promouvoir une 
approche intégrée et multisectorielle de la nutrition. Ces deux rôles rendront ce mouvement clé pour 
comprendre par la suite l’émergence internationale d’un paradigme agricole sensible à la nutrition.  
 
Bien que l’influence du SUN et du Lancet ne s’estompe pas, et que ces deux institutions restent des 
acteurs de 1er plan concernant la dynamique nutritionnelle dans son ensemble et la sous-dynamique 
d’interventions sensibles à la nutrition (notamment avec la récente parution en 2013 d’une nouvelle 
revue médicale du Lancet centrée sur la sous-nutrition), il est nécessaire de remarquer que ces deux 
dynamiques semblent avoir pris de l’ampleur, et sont désormais portées par un nombre croissant 
d’acteurs. Que ce soient des acteurs préexistants et ayant pris de l’importance ou de nouveaux acteurs 
apparus ex-nihilo sur la scène internationale, de nombreuses instances, mouvements, organisations, 
arènes et forums sont considérés actuellement comme des opérateurs et entrepreneurs de transferts 
solides pour encadrer la dynamique nutritionnelle et les interventions sensibles à la nutrition. Ce qui 
renforce à nouveau bien entendu le poids de ce paradigme sur la scène internationale. Ainsi, l’adoption 
par l’OMS (pour la première fois de son histoire) de six objectifs nutritionnels lors de sa 56ème session 
plénière en 2012,  la création de l’initiative Global Heath (GHI) par le gouvernement américain en 2009, 
la nouvelle revue médicale du Lancet 2013 approuvant et re-documentant les conclusions de celle de 
2008, ou encore les récentes études 2012 du DFID estimant que les interventions spécifiques à la 
nutrition mises en œuvres seules de manière optimale ne pourraient réduire la prévalence du retard de 
croissance que d’un tiers (DFID, 2012), font pleinement partie de ces acteurs permettant à ces deux 
dynamiques d’avoir actuellement tout leur poids sur la scène internationale. 
 
Un point qu’il serait intéressant de mentionner ici serait le rôle des agences des Nations Unies ayant un 
mandat nutritionnel8 dans l’émergence de cette dynamique. Si l’on regarde les principaux acteurs 
identifiés, ils gravitent tous en dehors du réseau institutionnel de ces quatre agences, délégitimant de ce 
fait le rôle de ces institutions, qui ne semble n’avoir pu ni prévoir, ni participer en tant qu’entrepreneurs 
de politiques à l’émergence des dynamiques nutritionnelle et sensibles à la nutrition. Un fait marquant 
ici est la création fin 2008 de l’initiative REACH (Renewed Efforts Against Child Hunger) qui est un 
organisme de coordination regroupant justement ces quatre organisations des Nations Unies. Le but de 
cet organisme est de renforcer la capacité gouvernementale et nationale à augmenter l’efficacité des 
interventions en matière de nutrition, afin d’améliorer la santé et de réduire le taux de mortalité 
maternelle et infantile. Il est intéressant de voir que le mandat  de cette initiative la place de facto dans 
un statut de facilitateur de politiques publiques, et non dans un statut d’entrepreneurs ou d’opérateurs 
(ce que le mandat des organisations des Nations Unies y participant devrait suggérer). Bien que nous 
                                                          
8
 A savoir le PAM, la FAO, l’UNICEF, le FIDA et l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé). 
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revenions plus tard plus en détails sur cette absence d’entreprenariat politiques au sein de ces agences, 
deux causes explicatives sont à avancer : un refus initial des organismes onusiens de promouvoir une 
approche multisectorielle de la nutrition qui les aurait obligées à effectuer des alliances et des 
coopérations couteuses en temps et en image, ainsi qu’un blocage institutionnel à entreprendre des 
approches intersectorielles. 
B.  L’émergence politique d’un concept s’affranchissant des blocages passés 
La conceptualisation de l’agriculture sensible à la nutrition semble donc s’être effectuée dans un 
contexte mondial en changement. Le paradigme libéral dominant la vision de l’agriculture, jusque-là 
décrié par une minorité d’arènes, de forums et d’organisations de la société civile, se trouve mis à mal 
et directement critiqué. La remise en cause mondiale du rôle et de la vision de l’agriculture ouvre la 
porte à une dynamique agricole sans précédent caractérisée par un flux d’investissements massif, et par 
une ouverture d’esprit (cependant limitée aux sein de la FAO, du PAM et du FIDA) quant aux potentiels 
multiples rôles que peut endosser l’agriculture.  Le traumatisme des conséquences nutritionnelles de la 
crise des prix alimentaires 2007-2008, ainsi que la prise de conscience de l’importance d’une lutte 
précoce et durable contre la sous-nutrition pour atteindre les OMD en 2015, ont quant à eux mit la lutte 
contre la sous-nutrition en haut de l’agenda international. La notion d’une agriculture sensible à la 
nutrition se trouve à la croisée de ces différentes dynamiques. Toutefois les arènes, forums, instances, 
organisations ou mouvement clés l’ayant conceptualisé, et ayant réussi à l’inscrire comme un paradigme 
à part entière du monde du développement, ne sont pas forcément les mêmes que ceux ayants porté les 
paradigmes précédents. En outre ces arènes, forums, instances, organisations ou mouvement ont dû 
s’affranchir d’un certain nombre de blocages préexistants. Trois dynamiques, aussi positives et 
volontaristes soient elles, ne suffisent pas à prioriser un sujet sur l’agenda international. Il convient donc 
dans cette sous partie d’identifier les acteurs ayant fait office de présélecteurs d’alternatives et les 
obstacles qui ont fait qu’ils n’ont pu devenir des entrepreneurs de politiques, mais également d’identifier 
les réels entrepreneurs de politiques ayant favorisé un changement, et comprendre la manière dont ces 
derniers ont pu contourner les obstacles susnommés. Les trois dynamiques évoquées précédemment 
feront ici office de toile de fond pour comprendre les débats et les positionnements des acteurs. 
Le cadre analytique utilisé ici fera la distinction entre « arènes » et « forums » en reprenant l’application 
qu’en a faite Eve Fouilleux pour analyser les enjeux internationaux (Fouilleux, 2003). Ainsi : 
- Les arènes sont des scènes institutionnalisées où prennent place des processus de négociation 
en vue de l’émission de normes informelles ; 
- Les forums sont des instances également institutionnalisées au sein desquelles sont discutés 
des cadres et outils d’analyse et mis en jeu des concepts et des visions du monde générant 
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d’éventuelles normes informelles (une approche dominante –mainstream- d’une thématique ou 
d’une politique sectorielle) ;  
- Les deux peuvent être encadrés par des organisations internationales (OI), qui participent 
également aux échanges sur les forums qu’elles encadrent. 
 
1. Des présélecteurs d’alternatives longtemps minimisés par des obstacles institutionnelles 
D’une manière générale, on constate avant 2009 un nombre important de parutions scientifiques 
traitant de l’agriculture sensible à la nutrition. Toutefois, ces parutions ne semblent pas avoir disposé de 
la médiatisation d’un entrepreneur de politiques suffisamment performant pour insuffler une dynamique 
sur la scène internationale. On ne retrouve ainsi qu’à de très rares occasions des forums et arènes 
abordant le sujet de l’agriculture sensible à la nutrition. De même qu’on ne peut relever avant 2009 
qu’un très faible nombre d’organisations internationales, d’organisations de la société civile, ou 
d’institutions du secteur privé s’étant positionnées sur le sujet. 
A de rares exceptions près, les organisations ayant financés ces parutions scientifiques publiées avant 
2009 ont donc généralement joué un rôle de présélection des alternatives plus ou moins affirmé en 
fonction de la manière dont leurs parutions ont réussi à faire se développer le débat. Un exemple parfait 
de ce type de parutions serait le « cadre des causes de la malnutrition » publié par l’UNICEF en 1990. 
Quelles qu’elles soient, et qu’elles y fassent nommément référence ou non, la plupart des parutions 
concernant l’agriculture sensible à la nutrition s’inspirent de ce cadre. Il revêt par exemple une 
importance toute particulière ici, car nous l’identifions comme constituant la colonne vertébrale de la 
conceptualisation de l’agriculture sensible à la nutrition: il fut l’un des premiers éléments (et en tout état 
de cause, celui qui fut le plus repris), à poser les bases conceptuelles de la dynamique sensibles à la 
nutrition. Désagrégeant cette « sensibilité » en trois causes sous-jacentes, dont fait partie l’accès à la 
nourriture et donc l’agriculture, ce cadre logique endosse de par sa forte influence sur les parutions 
tentant de promulguer un système agricole prenant en compte la nutrition, un rôle clair de « présélection 
des alternatives ». Ainsi, si nous verrons par la suite que le rôle de l’UNICEF dans les débats les plus 
récents portant sur l’agriculture sensible à la nutrition est limité9,  l’émergence à proprement parler du 
concept d’agriculture sensible à la nutrition doit beaucoup à cette institution, malgré  sa faible présence 
lors de ce qu’Eve Fouilleux identifierait comme les « négociations finales » (Fouilleux, 2005). 
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 Lors de la dernière conférence international UNICEF: «Conférence internationale de lutte contre la malnutrition infantile» 
qui s’est tenue à Paris le 14 et 15 mai 2013, les interventions sensibles à la nutrition furent reléguées au second rang, avec 
notamment un seul évènement secondaire d’une heure pour l’agriculture sensible à la nutrition. Ce alors même qu’un des buts 






Figure 3: Cadre UNICEF sur les déterminants de la nutrition infantile 
 
Source : Banque Mondiale 2013, adapté d’UNICEF 1990 
Malgré la pertinence de ce cadre, il est toutefois à noter qu’il n’existe pas un ouvrage clé en particulier, 
mais plutôt une multitude de parutions, dont la somme a permis à un moment précis (conséquences de 
la crise des prix alimentaires 2007-2008), dans des conditions particulières (dynamiques internationales 
favorisant l’agriculture et la nutrition), et à travers certains acteurs (que nous identifierons par la suite), 
de favoriser l’émergence d’une dynamique agricole sensible à la nutrition.  
Afin de pouvoir mieux analyser par la suite ces acteurs entrepreneurs de politiques, il convient donc de 
s’intéresser ici aux auteurs de ces parutions. Tant le nombre de parutions que les organismes les ayant 
produites peuvent fournir de précieuses informations sur l’état du débat avant 2009, mais aussi et surtout 
sur les blocages qui ont limité son évolution. Pour ce faire on distinguera les parutions de recherches, 
des parutions de positionnement émises par les institutions.  
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Concernant les travaux de recherches10, en dehors des auteurs publiant en leur nom propre (7 parutions) 
et des ouvrages publiés par les universités (32 parutions), on relèvera que jusqu’en 2009 les principales 
publications sur le sujet ont été majoritairement produites par des revues scientifiques (122 parutions), 
au sein d’organismes de recherches (72 parutions), et dans un nombre réduit de cas par des institutions 
d’aide bilatérale (3 parutions), par des organismes de la société civile (2 parutions) ou par des 
organisations internationales de développement (46 parutions). On notera également que le sujet a été 
évoqué ou fut au centre des discussions de peu d’arènes et de forums (respectivement 7 et 3), et qu’il 
fut abordé dans 10 publications produites par des ministères nationaux. Le cas des organisations 
internationales peut ici nous interpeller : près de la moitié des ouvrages traitant le sujet (21) ayant été 
produit par la Banque Mondiale (voir annexe 2a). 
Concernant les travaux de positionnement, nous n’identifierons que 11 documents produits avant 
200911 : 2 sont issus d’organismes de recherches à savoir le Helen Keller International (HKI) et 
l’International Center for Research on Women (ICRW), 6 ont été réalisés par des organisations 
internationales de développement, à savoir la FAO (5 documents) et la Banque Mondiale (1 document) 
et trois furent produits par un seule et même organisme d’aide bilatérale, à savoir l’USAID.  
Si les parutions du HKI, de l’ICRW et de l’USAID semblent logiques au vu de leur production de 
document de recherche avant 200912, les 5 parutions de la FAO peuvent être interprétées comme une 
volonté de garder un fort pouvoir normatif sur le sujet alors même que l’institution rejetait l’aspect 
multisectorielle de cette politique et ne participait pas activement à la recherche sur le sujet (nous 
n’avons identifié que 5 documents de recherche produits par cette institution avant 2009) (voir annexe 
3a). 
 
Comme annoncé précédemment, ce travail de recherche nous permet donc de souligner différents 
points :  
Tout d’abord il existe depuis longtemps une réelle émulation scientifique autour des impacts 
nutritionnels de l’agriculture. Il n’a donc pas fallu attendre la percée sur l’agenda international de 
pratiques « sensibles » à la nutrition  pour y parvenir. 
Ensuite cette volonté scientifique est doublée d’un certain plaidoyer des acteurs dans le domaine. Entre 
1990 et 2007 pas moins de neuf revues de littérature semblent avoir été produites sur le sujet (dont trois 
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 Cette liste n’est pas exhaustive, et a été construite en fonction de la bibliographie proposant un lien pertinent entre agriculture 
et nutrition, notamment celle fournie par les revues de littérature de la Banque Mondiale de 2007 « Pathways from Agriculture 
to Nutrition » et de l’USAID de 2008 « The Micronutrient Impact of Multisectoral Programs Focusing on Nutrition ». La liste 
détaillée de ces parutions est disponible en annexe 2a. 
11
 Cette liste n’est à nouveau pas exhaustive, mais se base sur le document réalisé par Anna Herforth pour la FAO en septembre 
2012 « Synthesis of Guiding Principles on Agriculture Programming for Nutrition »  qui procure une liste des publications des 
organisations de développement tentant de définir les lignes directrices d’une politique agricole sensible à la nutrition. La liste 
détaillée de ces parutions est disponible en annexe 3a. 
12
 12 et 8 documents respectivement produits par la HKI et l’ICRW ont pu être identifiés, et le Ministère de l’Agriculture 
américain a abondamment publié sur le sujet avant 2009. (Cf annexe 2a) 
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en 1990, 1991, et 2008, notamment par l’USAID pour les deux premières via son programme « Funded 
Vitamin A Field support Project »), ce qui peut être interprété comme une certaine volonté de voir ce 
sujet reconnu dans l’agenda international.  
Nous pouvons également remarquer le manque d’appropriation de ce sujet par les organisations de la 
société civile (OSC), le secteur privé, et les organisations internationales13 (OI). Au vu de la recherche 
bibliographique effectuée, il semble en effet que les OI, le secteur privé, et les OSC n’aient  jusqu’en 
2009 que très peu effectué ou financé de recherches liant agriculture et nutrition et n’ont qu’à de très 
rares occasions ou exceptions pris en compte un quelconque statut nutritionnel dans leur programmes 
ou politiques agricoles (Banque Mondiale, 2007). En 2007, une institution comme la Banque Mondiale, 
qui, comme nous l’avons vu, a pourtant joué un rôle précoce dans la tentative de démocratisation de ces 
pratiques, ne s’était pas intéressée à la fonction nutritionnelle de ses programmes agricoles  depuis 
198114. Deux causes explicatives principales  semblent ici pouvoir justifier ce manque de 
positionnement :  
 La première teindrait aux résultats et à l’échelle des études menées. On remarque en effet que 
si les documents identifiés sont principalement orientés vers les effets nutritionnels d’une 
augmentation de la production agricoles et se posent la question de savoir comment traduire 
cette augmentation en un meilleur statut nutritionnel pour les individus, leurs résultats ne 
permettent cependant pas d’établir de preuves scientifiques de liens causaux reconductibles15 
entre interventions agricoles et statut nutritionnel (USAID, IFPRI, 2008). Ce manque de preuves 
scientifiques, couplé au fait que ces études ne couvrent à chaque fois qu’une petite zone 
géographique (Banque Mondiale, 2007),  peut entre-autre expliquer le désintérêt de la scène 
internationale concernant ce sujet.   Une deuxième explication plausible serait ce qu’Eve Fouilleux considère comme « la très faible 
ouverture aux sciences sociales autres que l’économie, et l’ignorance quasi complète des 
apports que peuvent apporter ces sciences aux politiques publiques » des institutions nationales 
et internationales s’occupant de l’agriculture (Eve Fouilleux, 2009). Cette faible ouverture, 
renforcée par un paradigme agricole économique dominant, aurait, pendant longtemps, tenu les 
principaux bailleurs de fonds ruraux et organisations internationales de développement 
agricoles éloignés de toute notion nutritionnelle. Le recentrage productionniste effectué par les 
trois agences onusiennes de Rome et décrit dans la première sous partie s’inscrit notamment 
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 En mars 2010 lors d’une conférence pour la Fondation Bill et Melinda Gates, Laurence Haddad identifiait ainsi le manque 
d’appropriation de la société civile  et des bailleurs de fonds comme l’un des principaux défis à l’émergence d’une agriculture 
plus sensible à la nutrition. http://www.developmenthorizons.com/2010/03/movements-for-nutrition.html 
14
 En 1981 le rapport interne de Per Pinstrup-Andersen proposait une liste de recommandations pour intégrer des impacts 
nutritionnels dans la conception et la mise en œuvre des politiques et programmes agricoles de la Banque Mondiale (Banque 
Mondiale, 2007). 
15
 Il convient ici de relativiser ce propos : des preuves scientifiques existent mais elles ne sont pas suffisamment nombreuses 
pour permettre une conclusion scientifique ou une vérification telle que les Essais Randomisés Contrôlés (ERC), procédure 
type pour tester l’efficacité d’une approche thérapeutique (Ruel (dir.), 2013). 
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dans ce désintérêt caractéristique, et le renforce en tentant de promouvoir un référentiel 
international  productionniste (Bricas, Daviron, 2008). 
Enfin, il convient également de noter la faible présence du secteur agricole et agronomique au sein de 
ces parutions. IFPRI excepté16, la FAO, le PAM, le FIDA le CGIAR17 font  ainsi partie ici des grands 
absents. Un indicateur intéressant, bien qu’imparfait, serait ici l’évolution de la notion de nutrition au 
sein des rapports annuels du CGIAR, qui montre clairement que l’organisme ne s’est en aucun cas 
comporté comme un entrepreneur de politique publiques à ce sujet, mais n’a commencé à prêter attention 
à cette notion que très récemment. 
Figure 4 : Nombre de Mention de la nutrition dans un rapport du CGIAR 
18
 
Source : Auteur, inspiré d’une présentation de Laurence Haddad19 
2. Une émergence politique rendue envisageable par un jeu d’acteur multisectoriel 
L’émergence de la notion d’agriculture sensible à la nutrition a profité, comme démontré 
précédemment, d’un contexte favorable, à savoir la convergence de trois récentes dynamiques (agricole, 
nutritionnelle, et sensible à la nutrition), et de la légitimité que pouvait lui procurer les recherches déjà 
effectuées dans le domaine. Toutefois, il semblerait surprenant que ce contexte ait permis à lui seul de 
faire fi des réticences des trois principales institutions de développement agricoles mondiales (qui 
avaient récemment réaffirmé vouloir absolument privilégier une vision économique de l’agriculture), et 
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 A elle seule, l’IFPRI a produit plus de la moitié des parutions des organismes de recherches (39). 
17
 Le CGIAR est le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale, un consortium mondial qui regroupe 15 
instituts de recherche agricole et alimentaire (www.cgiar.org). 
18
 Les années 2005, 2010 et 2011 ne sont pas représentées ici. Ces années-là le CGIAR ayant publié des rapports dont les 
modèles différaient de ceux utilisés traditionnellement. 
19
 Présentation de Laurence Haddad pour la fondation Bill et Melinda Gates, Mars 2010. 
http://fr.scribd.com/doc/28990641/Haddad-March-24-2010 
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d’un manque de preuves scientifiques reproductibles à grande échelle. Il convient dès lors de se pencher 
sur les vecteurs de changements qui ont permis à la scène internationale de surpasser ces obstacles. 
Ces vecteurs se présentent ici sous la forme d’acteurs stratèges ayant favorisé la priorisation de ce 
concept sur l’agenda international. Ces entrepreneurs de politiques publiques ont cependant dû être 
particulièrement déterminés et ont dû disposer de fonds conséquents, pour réussir à imposer une vision 
nutritionnelle sur l’agenda agricole international. Pour repérer, comprendre et analyser ces 
entrepreneurs, nous utiliserons ici le cadre d’analyse proposé par Eve Fouilleux (Fouilleux, 2005) qui 
stipule que ce qui confère un pouvoir normatif aux organisations réside dans leurs capacités analytiques 
et discursives. Capacités qui peuvent être définies par trois déterminants : 
- Leur bon fonctionnement interne ; 
- Les marges de manœuvre qui leur sont laissées pour la production d’un discours original ;  
- Leurs capacités à mobiliser des alliés. 
Au vu de l’influence qu’ont pu avoir ses actions, ses analyses, et ses prises de position, un seul acteur 
semble ici correspondre à ces critères, et s’illustre donc comme le principal entrepreneur de politiques 
publiques agricoles sensible à la nutrition: l’actuel coordinateur du mouvement SUN David Nabarro, 
notamment au travers de son action à la tête du HLTF et du SUN.  
En janvier 2009, le Secrétaire Général des Nations Unies Ban Ki-Moon nomme David Nabarro, déjà 
Représentant des Nations Unies sur les questions de l’alimentation et de la nutrition depuis octobre 2009, 
au poste de Coordonnateur du Groupe de travail de haut niveau pour la sécurité alimentaire mondiale 
(HLTF). Ce Groupe d’action, crée en avril 2008, est chargé de relever le défi urgent de venir en aide 
aux enfants, aux femmes et aux hommes victimes de la faim à travers le monde et de développer une 
réponse cohérente au plan international. Pour ce faire il regroupe des agences, des fonds et des 
programmes du système des Nations Unies, ainsi que les institutions financières internationales et 
l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC).  L’action de David Nabarro au sein de ce groupe est 
d’encourager et de soutenir les actions menées par les différents pays dans le secteur de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition, en accord notamment avec le « Comprehensive Framework for Action » 
(CFA) du HLTF paru en 2008 qui propose une approche intersectorielle de la lutte pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition.  
Toutefois en dépit de certains succès, comme la contribution à la réussite de l’Initiative de l’Aquila en 
juillet 2009, le mandat multisectoriel du HLTF ne semble pas avoir été une réussite. Dans son seul et 
unique rapport de progrès « UN High Level Task Force on the Global Food Security Crisis PROGRESS 
REPORT April 2008-October 2009 » 20 le Groupe d’action admet de nombreuses critiques à son 
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encontre, et notamment son échec à mettre en avant la nutrition et la protection social dans l’agenda du 
développement agricole mondial. Bien que le Groupe d’action existe toujours, son activité semble avoir 
cessée : sur la page internet des Nations Unies qui l’héberge21, aucun documents, ni aucun évènements 
n’a été mis à jour depuis l’année 2011.  
Une explication plausible à cet échec d’une approche multisectorielle de la sécurité alimentaire pourrait 
être le « verrouillage systématique » effectué par les trois agences des Nations Unies exerçant un mandat 
agricole : la FAO, le FIDA, et le PAM. Depuis le sommet de Rome de 2008 ces trois agences 
orienteraient systématiquement toutes les discussions de sécurité alimentaire sur un axe agricole 
productiviste (Entretien, 2013).  Toute approche de l’agriculture autre qu’économique étant de ce fait 
exclue. Les raisons de ce verrouillage sont multiples, et le cadre de ce mémoire ne nous permet pas nous 
y intéresser en profondeur. On notera cependant ses deux effets principaux : un renforcement du mandat 
agricole des trois agences romaines et une relative autonomie dans la façon d’exercer ce mandat (ce 
verrouillage productiviste permet à ces agences de ne pas avoir à se soucier d’une coopération coûteuse 
en termes d’image comme en termes de temps avec les autres agences onusiennes).  
Or David Nabarro semble avoir vite compris que l’approche multisectorielle de la sécurité alimentaire 
qu’il tentait de défendre était vouée à l’échec tant qu’elle continuerait à suivre un angle d’approche 
agricole. En tant que représentant du HLTF, il participa donc dès janvier 2010 au lancement du 
mouvement Scaling Up Nutrition dont il devint officiellement coordinateur en janvier 2012. 
Le postulat de départ du SUN est le suivant : alors que les précédentes initiatives mondiales ne sont pas 
parvenues à apporter de solutions durables au problème de la sécurité alimentaire, il faut obtenir des 
résultats rapides et concrets au niveau des pays à travers une approche multisectorielle de la lutte contre 
la sous-nutrition. Ce mouvement réunit donc dans le cadre de différents réseaux des acteurs privés, des 
organisations de la société civile, des bailleurs de fonds, des agences onusiennes, et les autorités des 
pays touchés par la sous-nutrition (43 pays au jour du 11/11/201322). L’objectif est de répondre à la 
persistance de niveaux de sous-nutrition élevés dans le monde à travers une double approche associant 
des interventions et des politiques de développement sensibles à la nutrition dans différents secteurs 
(santé, agriculture, alimentation, éducation, emploi, ou encore sécurité sociale) avec des interventions 
nutritionnelles directes. Une des particularités de ce mouvement est de privilégier une action initiée par 
les pays et soutenue par les différents acteurs ayant pris part au SUN. 
Après l’échec d’une approche agricole, c’est donc à travers une approche nutritionnelle que David 
Nabarro a tenté de favoriser l’émergence d’une multisectorialité dans la sécurité alimentaire. Et si les 
principales institutions agricoles étaient très réticentes à intégrer une approche nutritionnelle au sein de 
leurs programmes, le secteur nutritionnel traditionnellement divisé a trouvé une certaine unité au sein 
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 Page internet du site des Nations Unies hébergeant le HLTF : http://www.un.org/en/issues/food/taskforce/index.shtml 
22
 Consultable directement sur le site du SUN: http://scalingupnutrition.org/ 
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du SUN, et soutien majoritairement le mandat du mouvement23. En outre, le fait de passer par une 
approche pays a court-circuité le cycle d’investissements traditionnels des agences agricoles des Nations 
Unies et les a forcées à toutes être présentes au sein d’une même instance. Car comme la nutrition n’est 
pas un secteur institutionnel à part entière (il ne dispose presque jamais de ministère propre au sein des 
pays), aucune des agences des Nations Unies n’en avait fait son mandat unique (on retrouve la nutrition 
dans le mandat de la FAO, du PAM, du FIDA, de l’OMS ou encore de l’UNICEF) 24. Le fait de 
privilégier une approche multisectorielle de la nutrition plutôt qu’une approche multisectorielle de la 
sécurité alimentaire a donc permis à David Nabarro de réussir à créer une instance totalement nouvelle 
et innovante, qui réunissait pour la première fois de très nombreux secteurs et acteurs autour d’un même 
combat. 
Au vu du mandat initial du SUN qui est d’être le véhicule d’une approche multisectorielle de la nutrition 
sans privilégier un secteur en particulier (SUN, 2010), il pourrait sembler que nous sous-entendons à 
tort que David Nabarro souhaitait avant tout favoriser à travers ce mouvement les interventions agricoles 
sensibles à la nutrition. Or c’est oublier que le Sun fut construit après 2008, et donc en pleine dynamique 
agricole, nutritionnelle, et sensible à la nutrition. Les autres secteurs ne bénéficiaient pas à l’époque de 
telles dynamiques. Privilégier une approche multisectorielle de la nutrition, revenait à privilégier une 
approche nutritionnelle au sein d’un secteur agricole disposant depuis peu de financement sans 
commune mesure avec ceux des autres secteurs relatifs à la sécurité alimentaire (santé, eau 
assainissement hygiène, protection social, etc…) et dont le rôle multisectorielle venait d’être mis en 
avant par la crise. Cette analyse est confortée par les 16 récents plans de financements de pays SUN que 
le secrétariat du mouvement a publié cette année. Bien que les informations brutes fournies par ces plans 
ne nous soient pas d’une grande utilité, certains calculs sont possibles et démontrent la grande priorité 
qui est donnée au secteur agricole au sein des budgets nationaux sensibles à la nutrition.  
Ainsi, si l’on désagrège les budgets en fonction du nombre d’habitants, il est possible d’avoir une vision 
de la priorisation d’un secteur regroupant l’agriculture et l’alimentation au sein des 16 pays SUN. On 
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 Laurence Haddad déclare ainsi en février 2013: “La communauté nutritionnelle doit rester soudée. Nous ne pouvons pas 
laisser ressurgir les vieilles querelles (alimentation versus non-alimentation, sous-nutrition versus surnutrition, régime 
alimentaire versus fortification nutritionnelle, etc..). Le mouvement SUN a rassemblé la communauté, et l’unité n’a jamais été 
aussi importante que maintenant». http://www.developmenthorizons.com/2013/02/making-most-of-nutrition-2013-unity.html  
24
 On se doit cependant de noter le chevauchement du SUN avec différentes initiatives nationales, régionales et mondiales 
préexistantes (REACH, AAHM, CAP, accélération des OMD, etc.). Cependant ces initiatives sont, soit trop réduites en terme 
d’échelle, soit n’ont pas connu un succès et une médiatisation suffisante pour être considérées comme des acteurs de 
changement à l’échelle internationale. 
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Figure 5 : Financement moyen par secteur en fonction des budgets sensibles à la nutrition de 16 pays 
SUN 
 
Moyenne par rapport au budget dit « sensible à la nutrition ». 
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% moyen global au 





8,47% 0,27 USD 13,40% (8 pays) 
Agriculture et 
alimentation 
68,78% 1,25 USD 65,63% (14 pays) 
Santé 22,63% 0,64 USD 52,24% (8 pays) 
Pratique de Soin 0,04% N/A (montants trop faibles) 2,20% (3 pays) 
Source : Calculs fait par l’auteur (voir le détail en annexe 4)  
Dans une certaine mesure, nous pourrions donc dire que David Nabarro a réussi avec le SUN là où il 
avait échoué avec le HLTF, à savoir faire entrer la multisectorialité au sein d’un secteur agricole dont la 
fonction était totalement verrouillée par les trois agences onusiennes du secteur. Si nous n’irons pas 
jusqu’à dire que c’était là le but recherché par David Nabarro, il est nécessaire de prendre conscience 
qu’il ne pouvait ignorer les dynamiques en cours et les résultats probables à venir. Le fait que grâce à 
ses mandats de Représentant des Nations Unies sur les questions de l’alimentation et de la nutrition, de 
Coordonnateur du Groupe d’action de haut niveau sur la crise alimentaire dans le monde et de 
Coordinateur du mouvement SUN, David Nabarro ait réussi à mettre les principaux acteurs mondiaux 
du développement agricole autour d’une même table pour discuter de la nutrition malgré une absence 
de preuve reconductibles à grande échelle et un blocage institutionnelle des trois agences onusienne de 
Rome, constitue ici le principal facteur de changement quant à l’émergence sur la scène internationale 
d’une agriculture sensible à la nutrition. A ce titre David Nabarro, à travers le mouvement Scaling Up 
Nutrition, est considéré ici comme le principal entrepreneur de politiques publiques concernant 
l’agriculture sensible à la nutrition. 
3. Une émergence politique rendue possible par une instance destinée à faire figure 
d’entrepreneur de politiques 
Si analyser les marges de manœuvre et la capacité de David Nabarro à mobiliser des acteurs est en 
dehors de la capacité de recherche dédiée à ce mémoire, il est toutefois nécessaire de s’attarder sur la 
structure du SUN, et de comprendre comment et pourquoi ce mouvement a pu favoriser l’émergence 
d’une politique publique agricole prenant en compte la nutrition. Il est dès lors intéressant d’y appliquer 
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le cadre d’analyse proposé par Eve Fouilleux et évoqué précédemment. Pour rappel, ce cadre stipule 
que ce qui confère un pouvoir normatif aux organisations réside dans leurs capacités analytiques et 
discursives. Capacités qui peuvent être définies par trois déterminants : 
- Leur bon fonctionnement interne ; 
- Les marges de manœuvre qui leurs sont laissées pour la production d’un discours original ;  
- Leurs capacités à mobiliser des alliés. 
Concernant son bon fonctionnement interne, le SUN se veut le moins institutionnel possible, la priorité 
du mouvement étant de donner l’initiative aux pays. La feuille de route du SUN  reprend ainsi l’approche 
préexistante proposée par l’Initiative de l’Aquila sur la Sécurité Alimentaire dans laquelle les pays 
donateurs demandaient aux gouvernements d’élaborer des plans nationaux et s’engageaient à fournir 
l’aide financière et technique nécessaire une fois ces plans élaborés. Le SUN a ainsi développé un Fonds 
Fiduciaire Multi-Partenaires (FFMP) destiné au renforcement de la nutrition dans les pays ayant rejoint 
le mouvement. Ce fond, constitué de différents réseaux (société civile, secteur privé, bailleurs de fonds, 
organisations internationales) est encadré par un comité de gestion chargé d’examiner les projets de 
financement et de décider de la façon d’allouer les fonds, ainsi que par le Secrétariat du SUN qui 
surveillera la mise en commun des enseignements tirés des programmes et initiatives financés (figure 6 
ci-dessous). Ce Secrétariat est en parallèle chargé d’élaborer et de mettre en œuvre un système efficace 
de gestion des connaissances et de s’assurer de la cohésion entre les différents financements et les 
travaux du Groupe Principal qui est quant à lui un organe visant à améliorer la cohésion, le contrôle 
stratégique et de veiller à l’obligation collective de rendre des comptes. Le FFMP, le Secrétariat et le 
Groupe Principal constituent ainsi les seuls organes administratifs du SUN. Il est impératif de noter que  

















Figure 6 : L’approche du mouvement SUN 
 
Source : PowerPoint de présentation du mouvement SUN, Hunger, Nutrition and Climate Justice Conference, Dublin, 15-16 
avril 2013 
 
Dans les faits, le SUN propose donc une approche très horizontale concernant les programmes qu’il aide 
à financer. Son fonctionnement interne est récent, les trois différents organes qui le composent ayant été 
rajoutés au fur et à mesure. Malgré certaines critiques qui ont plus lien avec le suivi de la mise en œuvre 
des programmes (ACF, 2012) et que nous étudierons plus en détail dans la deuxième partie de ce 
mémoire, le fonctionnement du SUN est relativement fluide et reste en théorie très transparent. Sa 
structure innovante pour une initiative de cette échelle regroupant autant d’acteurs différents autour d’un 
même sujet lui permet de faire fi de certaine lourdeur administrative et lui permet d’apparaitre comme 
un acteur de changement rapide et efficace. Il est toutefois nécessaire de noter que la délégation des 
responsabilités à l’échelon gouvernementale peut produire une certaine déresponsabilisation  des 
bailleurs de fonds et des organisations internationales concernant leur rôle  dans la réussite de cette 
entreprise (ACF, 2012). Là encore nous étudierons cependant ce sujet plus en avant dans la deuxième 
partie du mémoire. 
 
Concernant sa marge de manœuvre ensuite, le SUN est un mouvement très récent s’étant doté comme 
décrit précédemment d’un mandat particulier à la croisée de différents mandats onusiens. Sa légitimité 
scientifique vient du fait que son cadre stratégique se base sur les conclusions du Consensus de 
Copenhague  et sur les recommandations de la revue Lancet 2008 (SUN, 2010). Cependant malgré sa 
légitimité scientifique, malgré les nombreuses dynamiques (agricoles, nutritionnelles et sensibles à la 
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nutrition) qui ont pu lui être favorables et malgré son mandat unique au sein des Nations Unies, le SUN 
n’aurait jamais pu disposer de marges de manœuvre suffisantes pour être un acteur de changement fort 
s’il n’avait pas réussi à souder autour de son mandat tout un secteur de l’aide et s’il n’avait pas eu une 
certaine « autonomie » financière. Nous pouvons dès lors identifier deux grands mérites au SUN : 
  Il a tout d’abord réussi à unifier autour de son mandat la totalité d’un secteur nutritionnel qui 
était jusque-là éparpillé et conflictuel (Entretien 2013). Deux hypothèses peuvent être avancées 
pour justifier ce ralliement qui a permis au mouvement de gagner tant en poids qu’en légitimité. 
Un argument financier tout d’abord, le SUN promulguait une approche sensible à la nutrition 
qui ouvrait la voie à des financements potentiels sans commune mesure avec les financements 
des interventions spécifiques à la nutrition (qui bien qu’étant en légère hausse depuis les années 
1990, restaient très faibles, cf figure 7). Un argument d’inclusivité ensuite. Si l’on compare par 
exemple les différences de constructions institutionnelles entre le HLTF et le SUN, le HLTF 
aurait pu être considéré comme une arène, au sens ou Eve Fouilleux les définies, tandis que le 
SUN constitue l’exemple même du Forum, inclusif et normatif. Or cette inclusivité mettant 
notamment les pays souffrant de la sous-nutrition au cœur du mouvement, aurait joué un rôle 
prépondérant quant aux ralliements des nutritionnistes (Entretien, 2013) 
 
Figure 7 : Aide Publique au Développement (APD) dédiés aux approches spécifiques à la nutrition en 
comparaison avec l’APD de secteurs pouvant potentiellement être rendus sensibles à la nutrition 
 
Source : Présentation de Laurence Haddad à l’African Nutrition Congress de 201225. Donnée issues de l’OCDE. 
 
                                                          




 Ensuite, le mouvement a réussi à être une plateforme concentrant tous les financements, 
notamment ceux de la société civile et du secteur privé, ce qui lui a ainsi permis de ne pas 
dépendre des sources de financements traditionnelles (financement gouvernemental, aide 
publique au développement, financement des organisations internationales). Dans un contexte 
de crise financière internationale, où le secteur privé  voit son influence croître dans le monde 
du développement (Horton (dir.) 2010), c’est cette pluralité des sources  de financements qui a 
permis au SUN de garder une certaine autonomie et une certaine exigence quant à son mandat. 
Nous citerons en particulier les investissements croissants en matière de nutrition de deux 
institutions privés : la « Fondation Bill et Melinda Gates » (Bill and Melinda Gates Foundation 
- BMGF) et le Fond d’Investissement pour l’Enfance (Children’s Investment Fund Foundation 
- CIFF). Si leurs financements auprès du SUN ne sont pas connus, la BMGF fait, depuis 2009, 
un rapport de ses investissements auprès de l’Organisation de Coopération et de Développement 
Économiques (OCDE). Selon l’OCDE, la fondation a ainsi investi près de 96 millions de dollars 
américain en programmes et interventions nutritionnelles en 2009 (figure 8). En 2011, alors que 
ses investissements avaient baissé (64,6 millions), la BMGF reste pourtant la 5ème institution 
mondiale finançant la nutrition (figure 9). 
 
Figure 8 : Investissement de la BMGF concernant la nutrition 
 
Source: ACF, Aid for nutrition, Are we on Track to meet the need? 2013b, 44. 
  
Plus récemment, lors du Sommet « Nutrition pour la croissance » du dernier G8 à Londres, la 
BMGF et la CIFF se sont engagées respectivement à financer la lutte contre la sous nutrition à 
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hauteur de 862,7 et 700 millions de dollars américain d’ici à 202026. D’une manière plus 
générale, bien que les chiffres investis au sein du SUN par la CIFF et la BMGF restent inconnus, 
il est certain que leurs investissements ont eu un effet colossal sur les marges de manœuvre du 
mouvement, que ce soit par des financements directes de structures, ou par le financement de 
rapports et d’études externes soutenant et alimentant l’action du SUN (Entretien, 2013).  
 
Figure 9 : Aide au développement concernant la nutrition en 2011 
 
Source: ACF, 2013b. 
 
Enfin concernant sa capacité à mobiliser des alliés, comme explicité précédemment la structure interne 
du SUN ne lui permet pas de fonctionner en autonomie. Ce mouvement est totalement dépendant des 
alliés qu’il peut ou ne peut pas mobiliser. En outre au vu de sa volonté de transparence, tous les membres 
du mouvement SUN font preuve d’un certain degré de responsabilité mutuelle. Le Groupe Principal, qui 
est notamment chargé de veiller à l’obligation collective de rendre des comptes, est ainsi constitué de 
membres de la société civile, du secteur privé, de représentants des gouvernements bénéficiaires, de 
membres d’organisations internationales ou de représentants des bailleurs de fonds. Cette grande 
diversité  oblige une responsabilité de chaque acteurs vis-à-vis des autres, tant à l’intérieur du 
mouvement (via le Groupe Principal) qu’à l’extérieur du SUN : les bailleurs de fonds bilatéraux peuvent 
par exemple être tenus responsables en dehors du mouvement de leur actions commises au sein du SUN 
                                                          
26




par des membres de leur société civile, notamment via les mécanismes de la société civile propres à 
chaque pays tel le GISA27 pour la France. Par ailleurs, au vu de la dynamique positive qui entoure ce 
mouvement (perçu par beaucoup comme un facteur de changement inclusif et principal), l’hypothèse 
qu’il existe une sorte de bon exemple à suivre, une sorte de pression par les pairs n’est pas à omettre. 
Cela vaut tant pour les bailleurs de fonds entre eux, que pour les pays ayant de fort taux de sous-nutrition 
(qui peuvent être ici considérés comme des « alliés » de par leur part active aux financements, à 
l’élaboration et à la mise en place des politiques publiques). Sur ce point, le fait de fonctionner sur un 
modèle revisité des Initiatives de l’Aquila28, doit être identifié comme une manière à part entière de 
mobiliser des alliés : la responsabilisation des bailleurs de fonds, des représentants du secteur privé, des 
OSC et des organisations internationales, va de pair avec une responsabilisation des pays présents au 
sein du mouvement. 
En outre, il est également nécessaire de noter que cette pluralité d’alliés financiers et politiques 
investissant et agissant au sein du mouvement comporte un fort risque de conflit d’intérêt (notamment 
de la part du secteur privé). Ce risque semble toutefois être pleinement pris en considération, en 
témoigne le récent processus de prévention et de management des conflits d’intérêt dans lequel le 
mouvement s’est lancé depuis le mois de septembre 2013. Il est toutefois cocasse de noter ici que ce 
processus est lui-même financé par la fondation Bill et Melinda Gates. 
 
Véritable entrepreneur de politiques publiques au sens défini du terme29, David Nabarro a donc réussi, 
à travers le SUN à imposer une vision dont il avait commencé à bâtir les fondations à travers le HLTF. 
Au vu des principaux défis identifiés dans la première sous partie : manque d’appropriation de ce sujet 
par la scène internationale (manques de preuves scientifiques reproductibles à grande échelle)  et plus 
particulièrement  manque d’appropriation par les institutions onusiennes disposant d’un mandat agricole 
(difficultés à voir l’agriculture sous un jour autre qu’économique), il est désormais possible d’identifier 
deux  principales qualités qui ont permis à cet entrepreneur de politiques publiques de réussir à imposer 
sa vision. A savoir une grande pertinence dans la compréhension des dynamiques mondiales et des 
blocages institutionnels onusiens doublée d’une certaine habilité dans la façon d’aborder les acteurs d’un 
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 Le Groupe Interministériel pour la Sécurité Alimentaire (GISA) est une plateforme d’abord interministérielle puis multi 
acteurs mis en place en avril 2008 en réaction à la crise des prix alimentaires. Son objectif est de proposer une série de mesures 
afin de répondre à la dégradation de la situation alimentaire des pays pauvres et à ses conséquences politiques, économiques et 
sociales. Elle est composée de 5 ministères, du Secrétariat général aux affaires européennes, de l’Agence Française de 
Développement (AFD), d’institutions de recherche (CIRAD, INRA, IRD), et de 8 ONG mandatées par Coordination SUD. 
28
  Voir la Déclaration conjointe de l’Initiative de l’Aquila sur la sécurité alimentaire mondiale du 10 juillet 2009 : « [...] nous 
collaborerons avec les pays et les régions vulnérables pour les aider à concevoir et à appliquer leurs propres stratégies de 
sécurité alimentaire, et arriver ensemble à accroître sensiblement les engagements à long terme relatifs à l’assistance 
financière et technique à investir dans ces stratégies. Notre action se caractérisera par une approche globale de la sécurité 
alimentaire, une coordination efficace, le soutien des processus et des plans pris en charge par les pays [...] 
29
 On constate que la définition évoquée pour le terme entrepreneur de politiques est ici particulièrement véridique. Pour rappel : 
Acteurs stratèges disposant d’une « capacité politique »  à imposer leur problématisations et solutions en se saisissant de 
« fenêtre d’opportunité » (stratégie dans la temporalité) d’une part, et en alignant les «courants » politiques (stratégie sur le 
contenu) d’autre part (AFSP, 2011).  
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côté, et une faculté à mobiliser de manière pertinente un grand nombre d’acteurs différents autour d’un 
même mandat de l’autre.  
Car au-delà de la légitimité politique initiale de David Nabarro, c’est son habilité à identifier puis utiliser 
des dynamiques, à mobiliser des acteurs et à se garantir des marges de manœuvres financières et 
politiques suffisantes, qui lui ont permis de faire office d’entrepreneur de politiques publiques 
(Entretien, 2013). Et le SUN semble ici faire figure de représentation de cette légitimité : son mandat, 
son organisation institutionnelle ainsi que sa structure financière, pouvant être analysés comme ayant 
été construits dans le but d’en faire une organisation vectrice de changement. 
 
Il convient toutefois de noter que si David Nabarro et le SUN ont eu un rôle déterminant dans 
l’émergence d’un paradigme agricole sensible à la nutrition, nombreux sont les autres acteurs qui ont 
tenté d’avoir un rôle d’entrepreneurs politiques mais qui,  faute de réussite similaire à grande échelle, 
ne retiendront pas ici l’analyse. On notera cependant la régularité des parutions et des revues de 
littératures à ce sujet promulguées par l’USAID, la Banque Mondiale et l’IFPRI. Ces trois acteurs sont 
clairement des facilitateurs qui ont favorisé l’émergence de politiques publiques agricoles sensibles à la 
nutrition en tentant d’amorcer le débat bien avant que David Nabarro n’élabore sa position 
multisectorielle à travers le HLTF, ou qu’il ne réussisse à la mettre en pratique à travers le mouvement 
SUN. 
C.  Une homogénéisation des positionnements autour d’un concept sans réalités 
scientifiques reproductibles 
Si David Nabarro a réussi à concentrer autour de sa vision un nombre important d’acteur et si l’on 
remarque que son action s’ancre parfaitement dans la vision définie d’un entrepreneur de politiques, il 
est également pertinent d’étudier, dans le cadre de notre approche, l’influence qu’il a pu avoir sur le 
positionnement des autres acteurs et sur leur vision de l’agriculture sensible à la nutrition. On a par 
exemple énoncé le manque de preuves reconductibles limitant à l’origine l’émergence de ce concept. Si 
ce manque a su être contourné par l’approche innovante que proposait le SUN, il convient toutefois 
d’étudier la façon dont la scène internationale, et principalement les organisations onusiennes ayant un 
mandat agricole ont pu réagir à cette carence. 
1. L’impossible absence de positionnement des principaux acteurs internationaux 
A ce jour on dénombre six revues de littérature sur l’agriculture sensible à la nutrition. En dehors, 
des deux antérieurs à 2009 précédemment utilisées dans le mémoire (Banque Mondiale, 2007 ; USAID,  
IFPRI, 2008) nous utiliserons également dans cette sous partie les revues de littérature organisées par le 
DFID « A systematic review of agriculture interventions that aim to improve nutritional status of 
children” (DFID, 2011),  et « Effectiveness of agricultural interventions that aim to improve nutritional 
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status of children: systematic review » (DFID, 2012), par l’IYCN «Nutrition and Food Security Impacts 
of Agriculture Projects: A review of experience » (IYCN, 2011), ainsi que par la FAO « Synthesis of 
Guiding Principles on Agriculture Programming for Nutrition » (FAO, 2012). 
 
Si le faible espacement dans le temps  de ces revues de littérature souligne en premier lieu un 
emballement de l’agenda international sur le sujet suite à la création puis au succès du mouvement SUN, 
nous  nous devons de différencier ici les trois premières revues de littérature citées (DFID, 2011 ; DFID, 
2012 ; IYCN, 2012) qui sont des analyses du potentiel nutritionnel des programmes agricoles, de la 
dernière (FAO, 2012) qui est une analyse des lignes directrices et documents d’influence produit par la 
scène internationale sur l’agriculture sensible à la nutrition. 
 
Il est dès lors intéressant de noter que ces trois premières revues ont été produites dans un laps de temps 
très court (2011-2012) et en se fondant sur une base bibliographique similaire. En reprenant l’analyse 
bibliographique faite dans la sous partie précédente et en effectuant l’équivalent sur les documents 
mobilisés par ces trois revues, on ne constate en effet que quelques nouveaux documents parus au sein 
de revues scientifiques (6), ou au sein d’organismes de recherches (2) (voir annexe 2b). On comprend 
donc aisément que les résultats auxquels sont parvenues ces trois revues n’aient pas différé de manière 
significative de ceux auxquels étaient parvenus la Banque Mondiale en 2007 et l’USAID et l’IFPRI en 
2008. Leur existence ne serait dès lors pas justifiée par une volonté de collecte de connaissances, mais  
bien plus par un impératif et urgent besoin de se positionner sur un sujet prenant un poids de plus en 
plus croissant dans l’agenda international. 
 
Concernant la revue de littérature effectuée par la FAO en 2012, si l’on a évoqué en sous partie 
précédente une situation pré 2009 se caractérisant par une absence frappante de positionnements des 
organisations de la société civile, du secteur privé et des organisations internationales de développement 
sur le sujet, l’analyse des documents parus après 2009 présente ici à nouveaux un intérêt tout particulier.  
 
Si l’on regarde ces parutions de positionnement, on constate tout d’abord un accroissement important 
de leur nombre, et ce dans un laps de temps très court (43 documents ont été identifiés entre 2009 et 
2012). Il est bien sûr à noter que cette multiplication des prises de positions s’effectue peu après la 
création du SUN et la mise en pratique de la vision multisectorielle portée par David Nabarro. Si l’on 
estime l’action d’un entrepreneur de politiques à la façon dont il a influencé un changement durable sur 
la scène internationale, l’accroissement drastique de ces prises de positions après la création du 
mouvement semblerait valider notre analyse identifiant David Nabarro comme le principal entrepreneur 
de politiques publiques. Il est toutefois intéressant, afin de comprendre plus en détails l’influence qu’il 
a pu avoir sur l’agenda international, d’analyser ici les acteurs tentant de s’approprier cette vision 




Sur les 43 documents identifiés entre 2009 et 2012, nous remarquons donc que : 
  9 ont été produits par des organismes de recherches à savoir le World Vegetable Center (3 
parutions), l’IFPRI (1 parution), le World Fish Center (2 parutions) et le HKI (1 parution) ;  9 autres ont été produits par des organismes internationaux de développement à savoir le 
Standing Committe on Nutrition  (1 parution), la Commission Européenne (1 document), la 
FAO (3 documents), le Programme Alimentaire Mondiale (2 documents), le FIDA (1 
document) et la Banque Mondiale (1 document) ;  La société civile a produit 10 documents, notamment les associations ACDI/VOCA (1 
document), ACF Internationale (1 document), Concern Worldwide (2 documents), Biodiversity 
International (2 documents), Save the Children UK (2 documents), World Vision International 
(2 documents) ;  7 documents ont été produits par une seule et même institution d’aide bilatérale à savoir 
l’USAID ;  2 documents ont été publiés par le HLTLF;  1 forum  a été organisé par l’AED et la FAO;  3 documents ont été produits par des institutions du secteur privé, à savoir la McKnight 
Foundation (1 document), l’Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA) (1 
document), et la BMGF (1 document). 
 
Institutions internationales, organismes de la société civile, bailleurs de fonds bilatéraux, institutions du 
secteur privé, et organismes de recherche semblent donc avoir revu leur approche du sujet. Si l’on 
regarde dans le détail les acteurs de ces changements, différents groupes semblent émerger (annexe 3b) : 
 
Concernant les organismes internationaux de développement, nous constatons un revirement des trois 
institutions agricoles onusiennes, affirmant désormais un positionnement clair sur le sujet. Nous 
remarquons ainsi que même le PAM qui n’a pourtant aucun mandat normatif, a souhaité prendre position 
sur le sujet. Si ces parutions peuvent sembler en contradiction avec le verrouillage évoqué dans la sous 
partie précédente, il faut garder à l’esprit deux éléments : tout d’abord les fonctionnaires de ces 
institutions disposent d’une certaine marge de manœuvre dans leur production de documents (Fouilleux, 
2009) ces derniers ne reflétant pas forcement la vision officielle de l’organisme30, ensuite la parution de 
tels positionnements peux toujours servir d’assurance pour ces institutions  dans le cas improbable où 
leur position serait mise à mal.  
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 On pourrait ici citer l’exemple frappant de Charlotte Dufour et de Florence Egal deux nutritionnistes de la FAO ayant 
notamment coordonnées la revue de synthèse produite en 2012, et soutenant un fort plaidoyer au sein de l’Institution pour 




Un autre point intéressant ici concernant les organismes internationaux de développement serait la 
participation et le positionnement de la Banque Mondiale. Disposant d’un mandat de réduction de la 
pauvreté, cette institution n’a pas conditionné son approche agricole à une approche productionniste, 
mais a dès le départ alimenté la recherche sur les liens entre agriculture et nutrition, et a notamment fait 
savoir son positionnement dès 2007 à travers une revue de littérature. Si la revue de la FAO dont nous 
nous servons ici date de 2012 et n’identifie qu’un seul document de positionnement de la BM post 2009, 
il convient de préciser que cette institution a toutefois pleinement continué à jouer son rôle de facilitateur 
et a notamment produit un autre document de positionnement en 2013 « Improving Nutrition throught 
Multisectoral Approaches» (qui comporte un chapitre sur la façon dont l'agriculture et le développement 
rural peuvent contribuer à une amélioration du statut nutritionnel), et héberge depuis 2010 une 
plateforme en ligne de partage de connaissance et de débats (Secure Nutrition) favorisant de ce fait les 
débats sur le sujet qu’ils soient internes ou externes à l’institution. Au vu de sa participation au débat, et 
de la réputation de son traditionnel « catéchisme économique» (Hibou, 2000) lui conférant un fort 
pouvoir normatif, il est surprenant que l’agence n’ait pas plus pesé comme entrepreneur de politiques 
concernant ce sujet. Bien que ce ne soit pas là le sujet du mémoire, une probable piste de réflexion 
explicative reposerait ici sur la crise d’influence qu’a connu l’institution à cette époque (Cling (dir.), 
2008). 
 
Concernant la société civile, nous remarquons également un positionnement fort et sans précédent des 
OSC qui semblent avoir trouvé à travers le mouvement SUN une instance inclusive où leur vision 
multisectorielle de la sécurité alimentaire peut être défendue. Nous noterons à ce sujet l’exemple 
frappant de l’ONG humanitaire Action Contre la FAIM où la responsable de plaidoyer « lutte contre la 
faim » est  membre du comité directeur du réseau société civile du mouvement SUN. L’ONG semble 
par ailleurs avoir voulu pousser plus en avant son appropriation dans le domaine, en témoigne son récent 
rapport : « Semer les graines d’une bonne nutrition, Mobiliser les politiques agricoles contre la 
malnutrition» et les trois études de cas qui l’accompagnent. 
 
Concernant les organismes d’aide bilatérale, l’USAID semble avoir voulu renforcer de manière 
impressionnante son appropriation du sujet (7 documents de positionnement). Elle est la seule agence 
d’aide bilatérale à s’être clairement positionnée sur le sujet, notamment à travers son initiative « Feed 
the Future » (lancée en mai 2010 par son récent « Bureau for Food Security ») qui réunit dans une même 
initiative agronomes et nutritionnistes.  
 
Concernant les parutions des organismes de recherches, si l’unique contribution de l’IFPRI identifiée 
ici (sa conférence « Leveraging agriculture for improving nutrition and health»)  peut faire pale figure 
comparée aux très nombreuses parutions de l’institut  avant 2009, il ne faut pas pour autant en déduire 
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un recul ou un désintérêt de ce dernier quand à l’agriculture sensible à la nutrition. Il faut au contraire 
le voir comme un repositionnement, et comprendre tout l’enjeu de cette conférence pour l’institution.  
Concernant l’émergence de l’agriculture sensible à la nutrition, les positions défendues par l’IFPRI 
diffèrent quelque peu de celles défendues par le reste des acteurs31 et sa vision n’est pas celle qui 
s’impose majoritairement actuellement sur la scène internationale32. Il faut comprendre ici que la vision 
que défend l’IFPRI concernant l’agriculture sensible à la nutrition est la vision d’un certain secteur privé 
agroalimentaire qui tente  à travers l’Institut d’influencer le débat international (Entretien, 2013). Nous 
pouvons ainsi analyser la conférence de 2011 comme l’occasion pour l’IFPRI de regrouper et 
d’influencer le plus grand nombre d’acteurs possibles afin de faire office d’acteur tardif de présélection 
des alternatives, à défaut d’avoir réussi par de précédentes parutions et positionnements à devenir un 
véritable entrepreneur de politiques. Le but est donc dès lors de faire une conférence internationale ayant 
le plus grand rayonnement possible. Cette analyse semble être confirmée par le suivi attentif qu’a 
effectué l’IFPRI des retombés de sa conférence. L’Institut a par exemple constitué une bibliothèque en 
ligne libre d’accès pour maximiser la diffusion de sa vision, et a même réalisé une évaluation d’impact 
(IFPRI, 2012) de cette conférence, où est analysé et quantifié son influence sur les institutions, sur le 
secteur privé, et sur les personnes individuelles ayant assisté à la conférence. En outre, il est également 
nécessaire de souligner ici l’influence de cette conférence sur la scène internationale. Constituant le 
principal forum scientifique jamais organisé sur le sujet, il est très probable que l’IFRPI est sensibilisé 
et incité un grand nombre de chercheurs à travailler sur le sujet, chercheurs dont les travaux ne devraient 
en tout état de cause plus tarder à être publiés (Entretien, 2013). 
 
Enfin concernant le secteur privé, on constate un positionnement là aussi sans précédent. Suite au rapide 
paragraphe sur l’IFPRI, il convient de préciser que le secteur privé a pu agir sur l’émergence d’une 
politique publique sensible à la nutrition par de nombreux biais que nous n’avons pas relevé au cours de 
l’analyse. Toutefois, le fait que des institutions privées effectuent des travaux et se positionnent 
publiquement sur le sujet est une première. Et leur participation au sein du SUN n’y est surement pas 
rien. 
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 Si le SUN ou le Lancet par exemple vont défendre sous l’appellation agriculture sensible à la nutrition des interventions 
agricoles qui de par leur ciblage où leurs objectifs vont tenter de maximiser les effets positifs tout en atténuant les impacts 
négatifs de l’agriculture sur la nutrition, l’IFPRI quant à lui défend plus une vision axés sur les chaînes de valeurs agricoles 
rendant des aliments plus nutritifs et plus sûrs, et donc fortement influencé par la production d’aliment biofortifié ou fortifié en 
nutriment. 
32
 La dernière définition du Lancet 2013 sur les interventions sensibles à la nutrition se traduirait par exemple comme suit : 
« Ce sont des interventions ou programmes qui s’attaquent aux déterminants sous-jacents de la nutrition et du développement 
fœtal et infantile – sécurité alimentaire, pratiques de soins adéquats au niveau maternel, familial et communautaire, accès à 
des services de santé et à un environnement sain et hygiénique – et intègre des objectifs et actions spécifiquement nutritionnels.  
Exemples: agriculture et sécurité alimentaire ; filets de protection sociale ; développement infantile ; santé mentale maternelle ; 
renforcement du pouvoir et du statut des femmes ; scolarisation ; eau, assainissement et hygiène ; services de santé et de 
planning familial » (Ruel (dir.), 2013). 
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Il semble donc que les documents de positionnement produits après 2009 ne témoignent pas juste d’un 
emballement de la scène internationale sur l’agriculture sensible à la nutrition, mais bel et bien d’un 
repositionnement de la plupart des acteurs sur ce sujet. La priorisation de l’agriculture sensible à la 
nutrition sur l’agenda international, rendue possible grâce au mouvement SUN, a imposé un rapide 
positionnement ou repositionnement à la plupart des acteurs, quitte à ce que ces derniers produisent des 
travaux similaires à ceux préexistants, où changent radicalement d’approche par rapport au sujet. Ces 
positionnements ont ainsi été accompagnés d’un renouvellement d’intérêt pour certains acteurs (telle la 
nouvelle revue du Lancet 2013 qui s’est à nouveau penchée sur le cas de la sous-nutrition), de 
l’appropriation du sujet par certains forums (telle la prochaine Conférence International sur la nutrition 
(ICN2) dont un des deux sujets principaux tournera notamment autour de l’agriculture sensible à la 
nutrition), et de la création de certaines arènes dédiées (comme le programme A4N (l’Agriculture pour 
la Nutrition) lancée par le CGIAR en octobre 2011). 
Quels qu’ils soient, ces positionnements témoignent tous d’une volonté internationale croissante après 
2009 qui vise à traduire les analyses scientifiques préexistantes en réalité politique. 
2. L’homogénéisation « forcée » des positionnements internationaux 
Si l’on se penche désormais sur le contenu des positionnements des différentes institutions, on 
remarque rapidement une certaine homogénéisation des recommandations qu’elles prodiguent. Le 
travail effectué au sein de la revue de littérature de la FAO de 2012 est ici très pertinent. Ce document 
qui réalise notamment une synthèse des vingt recommandations les plus consensuelles quant à la mise 
en place de politiques agricoles sensibles à la nutrition révèle en effet l’existence d’une forte 
homogénéisation internationale sur la façon d’aborder la question, et ce quelle que soient les documents 
étudiés (qu’ils aient pour but une diffusion interne ou externe à l’organisation) ou les mandats des 
organisations. Il est ainsi frappant de noter que les 20 messages clé synthétisés par le rapport sont 
promulgués par quasiment tous les documents étudiés, et qu’aucun de ces messages n’a fait l’objet 
d’indications contraires dans aucun des documents identifiés précédemment, ce qui démontre une forte 
convergence dans la manière dont les organisations traitent l’agriculture sensible à la nutrition. Le 
rapport de la FAO distingue ainsi 3 principales catégories où figurent ces 20 recommandations : huit 
fournissent des conseils pour l’intégration de la nutrition dans la phase de planification de politiques 
agricoles, huit autres dressent une liste des cibles et des actions que les programmes devraient en priorité 
prendre en considération, et quatre ciblent des activités à entreprendre ou poursuivent pour une meilleur 
prise en considération de l’agriculture sensible à la nutrition dans l’agenda international.   
 
Nous nous trouvons donc en face d’une situation où de nombreux documents de positionnement, en 
grande majorité publiés après 2009 par des organisations de natures multiples et ayant des mandats 
divers, se retrouvent à défendre des interventions similaires pour soutenir une approche que bon nombre 
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d’institutions dédaignaient auparavant, voir continuent de tenter de minimiser. Une explication plausible 
du côté homogène de ces positionnements consisterait justement au faible espacement entre ces 
publications. L’argumentaire des documents de positionnement paru après 2010 n’a pas eu l’occasion 
de se construire avec une documentation foncièrement différente de celle utilisée par les documents de 
positionnement parus en 2007 ou 2008. Comme explicité dans la sous partie précédente, les résultats 
des revues de littérature du DFID et de l’ICN en 2011 et 2012 n’ont pas différé de manière significative 
de ceux auxquels étaient parvenus la Banque Mondiale en 2007 et l’USAID et l’IFPRI en 2008. Le fait 
que toutes ces institutions aient dû se positionner de manière si impérative sur un sujet sur lequel elles 
ne s’intéressaient pas particulièrement les a donc forcées à adopter une approche similaire. Et c’est 
justement à ça que nous pouvons identifier David Nabarro comme un grand entrepreneur de politique. 
En réussissant à travers le SUN le coup de force qu’il peinait à effectuer avec le HLTF, David Nabarro 
a forcé un grand nombre d’institutions internationales à se positionner sur un sujet où les ressources 
scientifiques disponibles ne leur permettaient pas d’adopter un positionnement foncièrement différent 
du sien. Comme évoqué précédemment dans le mémoire, les preuves scientifiques d’impacts 
nutritionnelles au sein d’interventions agricoles sont fortement limitées que ce soient en nombre ou en 
échelle. Or au vu de la percée de l'agriculture sensible à la nutrition sur l’agenda international, il en allait 
de la crédibilité des institutions internationales de se positionner favorablement sur le sujet. 
Positionnement qui ne pouvait aller, dans les grandes lignes, que dans le sens de celui développé par le 
SUN. 
 
Si dans leur ensemble les organisations s’étant positionnées sur ces principes reconnaissent et ne 
contestent pas ces recommandations, il est toutefois nécessaire de nuancer le propos car il existe 
différents degrés d’appréciation au sein de ces organisations. Comme nous l’avons vu, certaines 
institutions ne souhaitent pas forcement voir le même types d’interventions agricoles sensibles à la 
nutrition être promus (IFPRI), où ne défendent pas officiellement la même vision d’une agriculture 
multisectorielle (FAO, PAM, FIDA). Les mandats des différentes institutions, ainsi que les priorités 
institutionnelles propres à chacune modifient donc légèrement leur vision de ces interprétations. Le 
document de la FAO relève ainsi comme principaux points de discorde : 
  La priorité à donner à une production alimentaire autoconsommée vis-à-vis d’une production 
alimentaire destinée au marché. Les deux résultant en théorie en une amélioration du statut 
nutritionnel des producteurs.  Le fait de savoir si l'objectif principal d’une agriculture sensible à la nutrition est d’avoir des 
impacts observables sur les ménages de producteurs, ou de privilégier une approche plus globale 
par les systèmes alimentaires, visant à améliorer de manière durable le statut nutritionnel d’une 
population dans son ensemble (ou bien les deux à la fois). 
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 La manière de faire correspondre les interventions aux besoins de différents groupes sociaux. 
Les interventions bénéficiant à un groupe peuvent potentiellement moins bénéficier à un autre, 
et réciproquement (bien que des approches gagnant-gagnant existent).  La priorité à donner entre trois types de productions différents : culture vivrières, culture bio-
fortifiées, ou aliments d’origine animale.  Le degré selon lequel l’agriculture sensible à la nutrition devrait dépendre du secteur agricole 
ou du secteur de la santé à l’échelon national.  Le degré de collaboration multisectorielle : est-il nécessaire d’effectuer une mise en œuvre 
conjointe des projets ou suffit-il de privilégier une approche multisectorielle lors de la 
planification et de l’évaluation des projets ? 
 
Il est important de remarquer que ces différences concernent uniquement l’approche des interventions, 
et en aucun cas le résultat escompté, ou l’intervention en elle-même. Une explication plausible de ces 
différences, serait le manque d’une définition globale et commune de l’agriculture sensible à la nutrition. 
A la lecture des documents mentionnés dans la partie précédente (annexe 2 et 3), il est ainsi possible de 
réaliser deux constats. Tout d’abord, très peu d’institutions possèdent une définition claire et précise de 
ce qu’elles entendent par interventions agricoles sensibles à la nutrition. Ensuite, il n’existe aucune 
définition internationale de l’agriculture sensible à la nutrition suffisamment reconnue pour faire office 
de standard entre les institutions. Et cette situation semble bien souvent amener les institutions à définir 
ce qu’elle considère comme sensible à la nutrition en fonction du contexte de leur propre programme 
(Bread for the World institute, 2012). Ce manque de définition commune et globale peut donc être 
identifié comme un frein à la mise en œuvre de programmes agricoles sensibles à la nutrition et pourrait 
potentiellement constituer une des limites à l’émergence de l’agriculture sensible à la nutrition sur 
l’agenda internationale. Le fait par exemple que le mouvement SUN n’ait pas réussi à faire adopter par 
une institution possédant une forte visibilité internationale (telle la FAO) une définition claire de 
l’agriculture sensible à la nutrition constitue par exemple un réel manque. Nous noterons cependant que 
le fait que la nouvelle revue 2013 du Lancet se soit à nouveau intéressé à la sous nutrition infantile et ait 
produite quant à elle définition claire d’une approche sensible à la nutrition peut constituer ici une réelle 
avancée33. 
 
                                                          
33
 Nous pouvons traduire la définition 2013 du Lancet comme suit : « Les interventions sensibles à la nutrition sont des 
interventions ou programmes qui s’attaquent aux déterminants sous-jacents de la nutrition et du développement fœtal et 
infantile – sécurité alimentaire, pratiques de soins adéquats au niveau maternel, familial et communautaire, accès à des 
services de santé et à un environnement sain et hygiénique – et intègre des objectifs et actions spécifiquement nutritionnels.  
Exemples: agriculture et sécurité alimentaire ; filets de protection sociale ; développement infantile ; santé mentale maternelle ; 
renforcement du pouvoir et du statut des femmes ; scolarisation ; eau, assainissement et hygiène ; services de santé et de 
planning familial ». (Ruel et al, 2013) 
41 
 
3. Normaliser la norme, où comment une dynamique s’affranchit de preuves nécessaires 
Un autre point qu’il convient également d’approfondir concernant les conséquences de l’émergence 
politique de l’agriculture sensible à la nutrition après 2009 serait le rapport des positionnements 
internationaux avec le manque de preuves reproductibles à grande échelle. Si nous avons montré 
précédemment que ce manque de preuves avait conditionné les recommandations de la scène 
internationale pour les calquer sur celles du SUN, il convient également de s’intéresser à une autre 
conséquence, portée par un nombre croissant d’instances, qui délégitimerait cette carence au profit de 
la mise en œuvre des politiques. 
 
L’analyse des documents de positionnement énumérés en annexe 3 est là encore pertinente, ces derniers 
nous permettant d’établir plusieurs conclusions sur la façon dont la scène internationale traite ce manque 
de preuves scientifiques reproductibles. 
 
Tout d’abord, cette carence semble avoir contraint les institutions à formuler des recommandations très 
générales qui n’entrent pas dans les détails de mise en œuvre. La principale raison explicative de cette 
généralité serait une incapacité des institutions à discerner les interventions ayant des impacts positifs 
de celles n’en ayant pas ou au contraire de celles ayant des impacts négatifs. Ceci notamment dû au fait 
que les liens entre agriculture et nutrition sont multiples, liés les uns aux autres, et surtout qu’ils ne 
peuvent être efficients qu’à travers une mise en œuvre commune avec d’autres politiques prenant en 
compte la sous nutrition (FAO, 2012). On remarque ainsi que des interventions agricoles de même type 
et ampleur  et dont les impacts nutritionnelles ont fait l’objet d’études similaires, n’ont pas toujours eu 
des résultats positifs sur la nutrition, faute d’environnement extérieur adéquat (Bread for the World 
institute, 2012). En l’absence d’études intersectorielles de grande échelle, effectuées sur le temps long, 
et utilisant des méthodes scientifiques reconnues comme pertinentes (de type ERC), il est dès lors 
impossible de déterminer ou de pouvoir prioriser l’importance de ces différents liens entre agriculture 
et nutrition34. Pour favoriser leur succès, les politiques agricoles sensibles à la nutrition devraient donc 
être soutenues par un ensemble plus vaste de politiques sensibles à la nutrition. C’est du moins 
l’approche qui est soutenue par un grand nombre d’institutions (la revue de littérature de la FAO en 
dénombre 9 : ACF, EC, FANTA, FAO, HLTF, IFPRI, Save the Children, UN SCN, BM) et d’une 
manière plus générale par les partenaires du mouvement SUN (SUN, 2011).  
L’étude de cette volonté d’intégrer l’agriculture sensible à la nutrition dans un réseau plus vaste de 
politiques sensibles à la nutrition est ici intéressante. Car si elle représente une réalité scientifique, elle 
                                                          
34
 Nous citerons ici pour l’exemple le papier de positionnement du DFID «The UK’s Position Paper on Undernutrition” (2011) 
qui stipule que “concernant ces programmes sensibles à la nutrition, obtenir des preuves est un défi bien plus grand que pour 
les interventions dites « directes », car ils possèdent des chaines causales bien plus longues et sont donc bien plus sensibles aux 




semble également faire le jeu de la plupart des acteurs. Les institutions s’étant positionnées en 
catastrophe sur le sujet y trouvent par exemple leur compte car elle légitime l’absence de preuves 
présentes au sein de leur argumentation. Les institutions poussant un agenda sensible à la nutrition y 
trouvent quant à elles également un intérêt car elle permet de ne pas uniquement se concentrer sur une 
approche agricole. Enfin les entrepreneurs de politiques y voient une opportunité politique pour rester 
sur l’agenda international. Si l’on reprend les citations d’Hilgartner et de Bosk (1988, 53-76.) à savoir : 
« L’attention publique est une ressource rare, dont l’allocation dépend de la compétition au sein d’un 
système d’arènes publiques. […] De ce fait, les notions doivent lutter pour occuper un espace dans les 
arènes publiques. […] Cette compétition est permanente ; ils doivent à la fois lutter pour entrer et pour 
rester sur l’agenda public » on comprend toute l’importance de cet enjeu pour ces acteurs : à travers la 
mise en évidence de la nécessité de politiques multisectorielles sensibles à la nutrition, c’est une place 
de long terme au sein de l’agenda international qu’ils semblent assurer aux politiques agricoles sensibles 
à la nutrition. Pour autant, l’émergence politique internationale d’un concept doit fatalement se traduire 
par une mise en œuvre. Et si cette explication de la nécessité d’une approche politique multisectorielle 
sensible à la nutrition peut justifier ce manque de preuves, ce dernier n’en reste pas moins problématique 
pour la mise en œuvre du concept au niveau des pays. 
 
Car une seconde conclusion serait que la recherche de preuves ne semble pas figurer comme une des 
priorités des institutions s’étant positionnées sur le sujet.   Tout d’abord car l’absence de définitions communes de l’agriculture sensible à la nutrition nuit 
à la coordination du secteur et à la mise en valeur de preuves reproductibles. Comme évoqué 
précédemment chaque institution utilise sa manière propre de classifier ce qui est ou n’est pas 
sensible à la nutrition, et ce manque de définition standard rend pour le moment la construction 
d’une base de données viable délicate. Or cette base de données constitue la première pierre 
nécessaire à la construction d’un ensemble de preuves reproductibles.   Ensuite car il semble exister un consensus international croissant sur le fait que cette recherche 
de preuves n’est pour le moment pas, et ne sera peut-être jamais possible, justement du fait de 
la grande intersectorialité des pratiques agricoles prenant en compte la nutrition. On constate 
ainsi qu’un grand nombre de positionnements soulignent le fait que l’approche ERC, en tant 
que standard le plus élevé pour une évaluation d’impacts, pourrait ne jamais pouvoir être utilisée 
pour  construire une base scientifique de preuves favorables à l’agriculture sensible à la nutrition 
(Pinstrup-Andersen, 2013). 
 
Il convient de comprendre que ces deux premières conclusions (poussée vers des politiques 
multisectorielles sensibles à la nutrition, et manque de priorité concernant la recherche de nouvelles 
preuves) sont primordiales pour comprendre une des tendances principales portée par les documents de 
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positionnement à savoir une volonté de passer outre la recherche scientifique de preuves reproductibles. 
Le document de la FAO de 2012 résume ici très bien cette tendance:  
 
« Certains intervenants ont émis des réserves concernant le manque de preuves empiriques justifiant 
les actions entreprises dans les programmes agricoles sensibles à la nutrition. Toutefois, le fait qu’une 
majorité d’institutions internationales de développement se positionnent de manière indépendante sur 
des approches très similaires, constitue en lui-même une forte justification de la nécessité de  mettre en 
œuvre ces programmes.  Les décisions politiques doivent souvent être prises sans le soutien de preuves 
scientifiques irréfutables, ou alors un statu quo persiste, ce qui s’est montré clairement inadéquat dans 
le cas de la lutte contre la sous-nutrition. Il n’existe pas de bon argumentaire pour justifier l’inaction 
alors que la communauté internationale est si clairement alignée sur un certain nombre de principes 
qui peuvent améliorer l’impact nutritionnel des investissements agricoles. En outre, il n’existe qu’un 
très faible risque de causer du tort en agissant sur ces principes, la plupart d’entre eux étant basé sur 
des bonnes pratiques issues de programmes et sur des préoccupations éthiques. Dans la mesure où de 
nouvelles preuves seront générées par la mise en œuvre de ces principes, ils seront revus et redéfinis 
dans le futur. » 
 (FAO, 2012, 19) 
 
Si plusieurs éléments justificatifs sont ici produits (le statu quo serait pire que tout, la mise en pratique 
des recommandations  ne peut nuire au statut nutritionnel ou aux pratiques agricoles, l’homogénéisation 
des recommandations est en elle-même une preuve suffisante pour l’action, les preuves arriveront avec 
la mise en pratique des interventions) l’analyse effectuée dans cette sous partie semble infirmer les deux 
dernières :  L’homogénéisation des recommandations étant selon nous justement  la conséquence de ce 
manque de preuves (les institutions prises dans une forte dynamique inclusive, notamment 
portée par le SUN, ont dû se positionner sur le sujet sans réel nouvel apport scientifique), il est 
surprenant qu’il serve d’argument pour s’en émanciper.   Même si des preuves arrivent avec la mise en pratiques des interventions, chaque institution 
dispose de sa propre définition d’une intervention agricole sensible à la nutrition. Par 
conséquent, il risque d’être potentiellement très difficile de synthétiser ces retours en une base 
de données viables.  
 
Il est dès lors intéressant de noter que des positionnements d’institutions, réalisés sans preuves 
scientifiques reproductibles et sous l’influence d’une forte dynamique agricole internationale sensible à 
la nutrition, semblent ici vouloir s’émanciper d’une base scientifique au profit de la mise en œuvre 
concrète de concepts qui, pour le moment, sont politiques.  
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Il est d’autant plus intéressant de remarquer qu’intégrer ce constat dans le cadre d’analyse du mémoire 
peut le faire paraitre logique, voir prévisible. On note en effet qu’au vu de la façon dont ces 
positionnements avaient été construits, leur légitimité provenait de leur homogénéité et non des preuves 
scientifiques sur lesquelles ils s’appuyaient. Et, fort de cette légitimité, ils se devaient d’être mis en 
œuvre, en passant notamment par un processus de délégitimation de la recherche de preuves 
scientifiques reproductibles. 
 
On remarque dès lors que le cadre d’analyse utilisé du policy making (et plus particulièrement la vision 
de l’entrepreneur de politique publique de Kingdon revisitée par l’AFSP 2011) trouve ici toute sa 
justification.  
Car cette émancipation est en quelque sorte l’étape ultime de l’émergence politique d’un modèle 
d’agriculture sensible à la nutrition, le franchissement d’un fort blocage qui limitait sa reconnaissance.  
Et il est impératif de comprendre et de voir l’œuvre des entrepreneurs de politiques dans cette 
émancipation. Sans eux, il aurait été impensable que ce qui constituait à la base un obstacle pour 
l’émergence d’un concept, se trouve aplani de manière quasi unanime par la scène internationale. Sans 
aller jusqu’à dire que cette prise de distance par rapport à la recherche de preuves faisait partie intégrante 
du plan d’action des entrepreneurs de politiques, on remarque qu’elle sert remarquablement bien la mise 
sur l’agenda internationale de l’agriculture sensible à la nutrition, et offre une grande légitimité dès lors 
auto-construite à l’importation et à la mise en œuvre de ce type de politique. 
 
L’émergence d’un modèle de politique agricole sensible à la nutrition a donc été analysée ici 
comme l’œuvre d’un entrepreneur de politique principal, à savoir David Nabarro, et notamment à travers 
la structure inclusive et générale que constitue le mouvement SUN. La volonté affichée par ce 
mouvement et son influence sur l’agenda politique de la scène internationale peuvent ici servir 
d’exemple type de l’autre vision de l’internationalisation des politiques publiques proposée par l’AFSP 
2011, à savoir celle expliquant cette internationalisation par la « fabrication de « modèles », ou à tout le 
moins, de prescriptions, de plus en plus façonnés dans des arènes inter ou transnationales plus ou moins 
autonomes sans référence obligatoire à un modèle national ». Car si le SUN a été identifié ici comme 
le principal entrepreneur de politiques, il a également créé une dynamique inclusive où les institutions 
ont du se positionner d’une manière homogène et similaire à celle du mouvement. Il a donc constitué un 
« espace hybride » à la fois inter et transnational, à la fois scientifique et politique, et regroupant des 
acteurs à la fois étatique et non étatique, où s’est co-construit le « modèle » de politique agricole sensible 
à la nutrition. Et si certains pourraient dire que cet « espace hybride » pourrait être considéré comme 
générant plus des normes ou des visions que des politiques (et sortirait dès lors du cadre d’analyse des 
Transferts Politiques stricto sensu), nous nous devons de remarquer que la réussite de la mise en place 
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de ces normes ou visions est conditionnée par la majorité des acteurs à un environnement sensible à la 
nutrition, et donc à l’élaboration de politiques larges prenant ce concept en considération.  
Or si cette dynamique entreprise par le mouvement SUN a permis l’émergence politique d’un modèle 
agricole sensible à la nutrition, il convient également de s’intéresser à la façon dont ce modèle est 
transféré et importé par les pays. Autrement dit, si nous avons démontré dans cette partie que la co-
construction du modèle à travers le mouvement SUN avait permis l’émergence politique de ce concept, 
il convient également de se demander dans la seconde partie si ces mêmes modalités peuvent permettre 




II. L’essai non transformé d’un modèle politique disposant d’une forte 
légitimité internationale 
 
Comme évoqués en introduction,  un nombre croissant d’acteurs semblent souligner que si 
l’émergence politique d’un modèle agricole sensible à la nutrition est une réalité, sa mise en œuvre 
concrète au niveau des pays semble pour le moment faire défaut. Après avoir identifié précédemment 
les principaux acteurs de cette émergence politique, il conviendra donc ici de se concentrer sur les suites 
et conséquences de cette émergence d’un modèle agricole sensible à la nutrition, à savoir la 
circulation/exportation du modèle et sa réception/importation (AFSP, 2011). Nous nous intéresserons 
particulièrement ici aux acteurs promulguant le transfert du modèle, à la manière dont ce modèle est 
transféré, ainsi qu’à la façon dont les pays peuvent se l’approprier.  Au vu de la grande diversité des 
définitions existantes de l’agriculture sensible à la nutrition, le but sera ici d’identifier tout d’abord les 
principaux acteurs structurant le transfert du modèle afin ensuite de pouvoir s’intéresser aux modalités 
et aux limites du modèle transféré. 
A. Des acteurs de transfert gravitant tous autour d’une même structure 
 « Les processus de transfert mettent en jeu des configurations d’acteurs souvent extrêmement 
complexes […]. Ces acteurs disposent de ressources inégales et tous n’ont pas la même capacité à 
influencer le processus de transfert. Chacun a sa propre conception des objectifs de la transplantation, 
sa propre interprétation de la solution transférée, et sa propre perception des problèmes que cette 
solution est supposée résoudre »  
Thierry Delpeuch, (2009) Comprendre la circulation internationale des solutions d’action publiques : panorama 
des policy transfer studies, Presse de Science Po, 157. 
Pour comprendre les modalités de la circulation/exportation puis de l’importation d’une agriculture 
sensible à la nutrition, il convient tout d’abord de comprendre quels sont les acteurs de ce transfert, 
quelles conceptions ils véhiculent du modèle, et quelles relations ils entretiennent avec les pays 
importateurs. Selon le cadre analytique de H. Wolman (Wolman, 2002), les acteurs impliqués dans les 
transferts se répartissent en fonction du rôle qu’ils jouent dans le processus. Il identifie ainsi des 
différences entre entrepreneurs/agents de transfert, opérateurs de transfert, et facilitateurs de transfert, à 
savoir que : 
- Les entrepreneurs/agents de transfert sont ceux qui s’investissent et se mobilisent en faveur de 
la généralisation de solutions ou de modèles méritant, selon eux, d’être diffusés ; 
- Les opérateurs de transfert sont ceux qui prennent une part active à la diffusion d’idées ou à la 
transplantation de solutions ; 
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- Les facilitateurs de transfert sont ceux qui contribuent indirectement au succès de la 
transposition en créant des conditions favorables à la réception ou en soutenant les opérateurs. 
Le but de cette sous partie sera d’identifier les principaux acteurs endossant ces différents rôles, afin de 
pouvoir mettre à jour le modèle de transfert de politiques qu’ils illustrent. 
1. Un entrepreneur de transfert principal disposant d’une forte légitimité 
« Les entrepreneurs de transfert effectuent essentiellement un travail d’information et de persuasion 
des décideurs politico-administratifs, certains ayant de surcroît la capacité d’utiliser à l’égard de ces 
derniers des moyens d’incitation ou de contrainte » 
Thierry Delpeuch, (2009) Comprendre la circulation internationale des solutions d’action publiques : panorama 
des policy transfer studies, Presse de Science Po, 158. 
Dans le jeu multi-acteurs favorisant le transfert d’un modèle agricole sensible à la nutrition, il 
convient tout d’abord de comprendre l’origine du transfert, à savoir quels acteurs constituent les 
principaux entrepreneurs et quelle légitimité ils possèdent.  
Comme nous l’avons analysé en partie précédente, de nombreux acteurs se sont positionnés concernant 
l’agriculture sensible à la nutrition. Ils figurent donc comme autant de candidats potentiels aux rôles 
d’entrepreneurs de transfert. Toutefois, si l’on remarque de nombreuses initiatives pouvant témoigner 
d’une réelle volonté  de diffuser le modèle (telle la communauté de pratique Ag2nut –agriculture to 
nutrition- de l’UNSCN35, le FSN –Global Forum on Food Security and Nutrition- de la FAO36, ou de 
manière plus concrète la revue des plans nationaux agricoles africains effectués par le PDDAA37), elles 
ne sont en aucun cas comparables avec la structure dont s’est dotée le SUN, véritable machine de guerre 
inclusive, dont le but serait de  généraliser sa vision multisectorielle de la lutte contre la sous-nutrition 
(et notamment d’un modèle agricole sensible à la nutrition). Décrit précédemment comme un 
mouvement inclusif et central ayant eu un rôle prépondérant dans l’émergence politique d’un modèle 
agricole prenant en compte la nutrition, le SUN a effectivement pour feuille de route originale la mise 
en œuvre d’un modèle multisectoriel de lutte contre la sous-nutrition aboutissant à des résultats 
significatifs dans les trois ans (SUN, 2010). Au-delà du jeu d’acteur politique international, le 
                                                          
35
 Ag2Nut est un réseau informel de praticiens mettant en œuvre des interventions agricoles prenant en compte la nutrition. 
Son but consiste principalement en un partage de connaissances et de bonnes pratiques.  https://knowledge-gateway.org/ag2nut 
36
 LE FSN est une communauté d’experts et de praticiens travaillant sur la sécurité alimentaire et la nutrition. Bien que son 
mandat soit plus large que la simple généralisation de pratique agricole sensible à la nutrition, ce sujet revient régulièrement 
dans les débats en ligne organisés par la communauté. Le dernier en date remonte à juin dernier et portait sur les systèmes 
alimentaires et agricoles propres à renforcer la nutrition. http://www.fao.org/fsnforum/fr/forum/discussions/agriculture-et-
nutrition 
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 Lancé en 2003, le PDDAA est un cadre fédérateur de promotion de l’agriculture africaine, dont l’objectif est l’amélioration 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition et l’augmentation des revenus issus de l’agriculture. Ce cadre est coordonné par le 
NEPAD (Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique - New Partnership for African Development)  dépendant 




mouvement possède donc une double légitimité à tenter de généraliser le transfert de politiques agricoles 
sensibles à la nutrition (une légitimité de par son mandat onusien et une légitimité de par son rôle dans 
l’émergence politique du modèle). Il semble dès lors nécessaire de s’intéresser à la façon dont ce 
mouvement tente d’effectuer cette généralisation. 
On constate tout d’abord, que ce soit dans la feuille de route initiale du mouvement (SUN, 2010) ou 
dans sa version révisé (SUN, 2012a), que le mouvement s’est doté d’un rôle de plaidoyer clairement 
défini. Une Équipe Spéciale « plaidoyer et communication » (SUN-ACT) fut à ce sujet créée en 2012 
sous la tutelle du Secrétariat du SUN. Son rôle consiste à «garantir la clarté et la fiabilité des 
communications et (à) permettre un plaidoyer efficace en faveur des principes de base du Mouvement». 
Pour ce faire la SUN-ACT développe des messages de sensibilisation démontrant les progrès du 
Mouvement, et répond aux demandes d’aides des pays en matière de plaidoyer et de communication. 
Elle vise ainsi deux cibles : de par son plaidoyer global, sa communication, et sa participation aux 
principaux évènements mondiaux ayant un rapport avec la nutrition, la SUN-ACT tente de convaincre 
de nouveaux pays de rejoindre le SUN, puis de par sa coordination au niveau des pays SUN, cette 
instance tente de promulguer ces pays en bon modèle et de les rendre attractifs afin de susciter une 
imitation par les autres pays susceptibles de rejoindre le mouvement. Notons au passage que le rôle de 
la SUN-ACT semble être grandement facilité par la visibilité croissante du mouvement au niveau 
international. Le fait que le nombre de pays adhérents au SUN soit croissant  (28 pays en décembre 
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 Données consultables sur le site du SUN : http://scalingupnutrition.org/ 
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Figure 10 : Évolution du nombre de pays adhérents au mouvement SUN (septembre 2013) 
 
Source : SUN 2013a. 
 
Là encore l’hypothèse qu’il existe une sorte de bon exemple à suivre, une sorte de pression internationale 
implicite n’est pas à omettre (Entretien, 2013). Car il ne faut surtout pas oublier ici la légitimité que le 
SUN peut tirer de son inclusivité : si la littérature consacrée aux Transferts de Politiques semble mettre 
en évidence la place de plus en plus considérable des organisations et des réseaux internationaux dans 
les dynamiques contemporaines de transfert, les organismes généralement mentionnés  comme se 
donnant pour vocation d’imposer, de promouvoir ou de faciliter l’import-export d’un modèle sont 
généralement clairement distincts des organismes receveurs et des acteurs plus faiblement 
institutionnalisés qui gravitent sous la forme de réseaux autour de ces organisations principales. Le fait 
que le SUN, en tant qu’entrepreneur politique principal, regroupe sous une même structure différents 
secteurs de l’aide, différentes visions d’une multisectorialité, ainsi que différents acteurs, lui offre une 
légitimité qui facilite grandement son potentiel travail d’entrepreneurs de transferts. Thierry Delpeuch 
illustre cette idée quand il estime que « les chances qu’un emprunt soit accepté résident dans l’habilité 
[des entrepreneurs de transferts] à fédérer des intérêts hétérogènes, à constituer une coalition de 
soutien à la greffe, notamment en faisant évoluer la conception que chaque groupe a de son propre 
intérêt » (Delpeuch, 2009).  
Outre ce rôle  global d’entrepreneur de transfert, il est également intéressant de noter qu’une fois qu’un 
pays a rejoint le SUN ce plaidoyer pour une généralisation d’un modèle multisectorielle de lutte contre 
la sous-nutrition semble s’intensifier au niveau national. La structure du mouvement (figure 11) semble 
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ainsi avoir été conçue pour promouvoir cette généralisation d’une manière qui soit la plus large et la 
plus rapide possible. Le but étant ici de créer une forte appropriation de ces concepts par les différents 
acteurs des pays. Couvrant de par son inclusivité la plupart des acteurs de l’aide (des OSC aux Nations 
Unies, en passant par les donateurs et le secteur privé), le fonctionnement en réseaux du SUN lui permet 
de tenter de promulguer son modèle auprès de tous les acteurs de la société du pays importateur. Si l’on 
regarde les différentes feuilles de routes ou plans de travail des quatre réseaux constituant le 
mouvement39 (réseaux des Donateurs, Réseau de la Société Civile, Réseau des Entreprises, Réseau du 
système des Nations Unies), on remarque ainsi qu’ils disposent tous d’un but explicite de plaidoyer au 
niveau des pays doublé d’une volonté d’aligner les positions des acteurs locaux en fonction des 
nouveaux programmes nationaux de réduction de la sous-nutrition.  
Un point intéressant à évoquer ici serait le cas du Réseau de la Société Civile, qui outre son rôle de 
communication et de plaidoyer auprès de la société civile nationale, est chargé de développer au sein 
des pays SUN des alliances de la société civile (Civil Society Alliances – CSA) qui sont censées à leur 
tour tenter de généraliser à l’échelon national une vision multisectorielle de la lutte contre la sous-
nutrition (SUN, 2013a). Pour reprendre  la terminologie de Delpeuch, ce fonctionnement en réseau peut 
être analysé comme le garant de la constitution d’une véritable « coalition de soutien à la greffe », 
pérennisant de ce fait le rôle du SUN en tant qu’entrepreneur de transfert efficace. 
Figure 11 : Les acteurs du mouvement SUN 
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 On regardera plus précisément ici le plan de travail du Réseau du Systèmes des Nations-Unies 
http://www.unscn.org/files/Newsletters/UNNetwork_letters/Final_endoresed_version_UN_Network_Workplan_7_June_201
3.pdf , la vue d’ensemble du Réseau de la Société Civile  http://scalingupnutrition.org/wp-
content/uploads/2013/10/SUNCSN_An_Overview_FR.pdf , le site internet dédié au réseau des entreprises : 




Source : SUN 2012a. 
Dans la littérature sur les Transferts de Politiques, on note en outre qu’un débat semble exister sur la 
portée de l’action des entrepreneurs de transferts. La controverse tenant au degré d’adhésion qu’il est 
possible de susciter  uniquement par le biais d’arguments discursifs, et ce quelles que soient la teneur 
et/ou la qualité des arguments (Delpeuch, 2009). Convaincre un décideur politique des vertus du modèle, 
ne suffirait donc pas à le lui faire adopter et à initier un transfert : de nombreuses autres variables entrant 
en compte. 
Dans le cas du SUN, cette limite  de l’élément discursif pourrait par exemple s’illustrer de différentes 
manières. Il est  par exemple tout à fait probable qu’un pays rejoigne le SUN pour des raisons ne tenant 
pas forcement à sa volonté de lutte contre la sous-nutrition (quête de reconnaissance politique ou espoir 
d’un soutien financier par exemple) et donc tarde à mettre en œuvre le modèle multisectoriel proposé 
par le SUN. Il est de même tout à fait possible qu’un pays ayant rejoint le SUN de bonne foi se trouve 
confronté à un agenda politique interne ne priorisant pas la lutte contre la nutrition, et donc tarde là aussi 
à mettre en œuvre ce modèle. Or le cas du SUN semble offrir ici un exemple relativement pertinent pour 
outrepasser la limite discursive de l’entrepreneur de transfert : l’appellation pays membres du SUN vient 
avec un coût. Pour rejoindre le mouvement les pays se doivent  en effet d’accepter quatre processus 
visant à contribuer à des résultats nutritionnels. Ces processus peuvent être résumés comme suit (SUN, 
2013a): 
 Amener les différents secteurs à travailler ensemble à travers la mise en place d’une ou plusieurs 
plateformes multisectorielles et multi partie prenantes ;  Mettre en place un cadre politique et législatif cohérent ;  Aligner et mettre en œuvre des programmes à travers l’identification d’objectifs communs et la 
construction d’un cadre de travail proposant des résultats pouvant faire consensus ;  Mobiliser des ressources suffisantes (alimentées en partie par des financements extérieurs) pour 
atteindre aussi rapidement que possible les objectifs énoncés. 
Il faut en outre également noter que dans chaque nouveau pays ayant rejoint le mouvement, un point 
focal SUN40 est désigné parmi le dispositif institutionnel. Son rôle est de s’assurer de la mise en place 
de ces processus (notamment de la formation de la plateforme multi-acteurs et multi-secteurs et de la 
réalisation d’un plan d’action national) et de vérifier leurs avancements. 
On remarque ainsi, qu’à travers son rôle d’entrepreneur de transfert, le SUN agit de deux manières pour 
outrepasser la limite évoquée du seul argumentaire discursif : il tente simultanément de généraliser sa 
vision auprès des différents acteurs nationaux tout en mettant en place des processus nationaux 
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débouchant sur des actions gouvernementales concrètes sur lesquelles ces acteurs peuvent baser leurs 
plaidoyers et leurs recommandations.  
Autrement dit, sa structure lui permet de transférer son rôle d’entrepreneur de transfert aux niveaux des 
acteurs (civils, privés, onusiens, financiers) d’un pays tout en leur donnant une approche et des processus 
sur lesquels s’organiser et s’aligner. Le but est donc ici, à travers ce « transfert » du rôle d’entrepreneur 
de transfert, de solliciter la volonté politique des décideurs ayant préalablement rejoins le mouvement 
SUN. 
Il existerait donc non pas un, mais une multitude d’entrepreneurs principaux de transfert. De par son 
rôle d’entrepreneur politique principal, le SUN tente de généraliser le modèle qu’il défend en assumant 
d’une part un rôle générale d’entrepreneur de transfert, et en déléguant d’autre part ce rôle aux membres 
des réseaux qui le constitue. A travers la structure du SUN, ces entrepreneurs de transfert effectuent 
donc leur plaidoyer tant au niveau global en tentant de convaincre les pays, qu’au niveau national en 
tentant de convaincre tous les acteurs de travailler ensemble et d’aligner leur positionnement avec celui 
du gouvernement. On remarque dès lors que, au-delà de leurs rôles d’information et de persuasion, ces 
entrepreneurs de transfert disposent, à travers la structure du SUN, d’une certaine capacité d’incitation 
(de par la légitimé du mouvement, sa reconnaissance, ou ses appuis financiers), voir de contrainte (de 
par les processus qu’il impose et le plaidoyer interne aux pays qu’il met en place) pour diffuser un 
modèle agricole sensible à la nutrition. 
2. La multipositionnalité des receveurs du transfert les rendant aptes à transplanter eux 
même la solution 
Pour reprendre ici le cadre analytique de H. Wolman il convient, pour comprendre les modalités de 
réussite ou d’échec du transfert, de s’intéresser à une autre catégorie d’acteurs faisant office de passeurs, 
à savoir les opérateurs de transfert. Pour rappel, un opérateur ou agent de transfert  est un acteur prenant 
un part active à la diffusion d’idées ou à la transplantation de solution. La section thématique 18 de 
l’AFSP de 2011 complète cette définition en ajoutant qu’une de leurs caractéristiques principales serait 
également  une multipositionnalité à l’interface d’univers sociaux différents. 
Concernant la transplantation de solutions, il semble qu’un très grand nombre d’acteurs se soient 
positionnés comme opérateur de transfert suite à l’émergence de l’agriculture sensible à la nutrition sur 
l’agenda international. A défaut d’étude systémique répertoriant la mise en œuvre du modèle étudié, on 
identifiera ici deux principaux groupes d’opérateurs de transfert en se basant sur les engagements pris 
ainsi que sur la volonté politique affichée. 
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On remarquera ainsi ici la présence logique des principales institutions ou initiatives internationales ou 
régionales ayant un mandat agricole ou de lutte contre la pauvreté41  (ACF, 2013d) au côté de pays ayant 
adhéré au mouvement SUN et jouant un rôle primordial dans la mise en œuvre du transfert. 
Concernant les institutions et initiatives s’étant positionnées comme opérateurs de transfert, il est 
nécessaire de noter que quatre d’entre elles semblent se démarquer par leurs récentes démonstrations de 
volonté à mettre ce modèle en œuvre : la FAO, le FIDA, la Banque Mondiale, et l’USAID (ACF, 2013d). 
- Si la FAO avait notamment pour mandat initial la lutte contre la sous-nutrition (au même titre 
que la lutte contre la faim ou le développement agricole), l’agence ne s’est jamais donnée les 
moyens de la mise en œuvre de programmes allant en ce sens (l’équipe nutritionnelle au sein 
de l’agence n’est constituée que de quatorze personnes (Entretien, 2013)). Toutefois l’agence 
semble avoir démontré une volonté grandissante d’apparaitre comme un opérateur de transfert 
solide concernant l’agriculture sensible à la nutrition. Un exemple de cette volonté serait le 
récent sommet du G8 « Nutrition pour la croissance » où l’agence s’est engagée à la fois  à 
investir plus dans les interventions directes et indirectes de luttes contre la nutrition et à 
déployer un plus grand nombre de personnel à cet effet sur le terrain (G8, 2013), tandis qu’un 
autre serait l’adoption en 2012 d’une nouvelle stratégie nutritionnelle42. 
 
- Le cas du FIDA est similaire à celui de la FAO. La lutte contre la sous-nutrition se retrouve 
dans le mandat de l’agence, bien que cela ne se retrouve généralement pas sur le terrain (ACF, 
2013d).  Toutefois là encore l’agence semble être en train de revoir son approche et de vouloir 
mettre en œuvre des programmes agricoles sensibles à la nutrition. On notera ainsi notamment 
son engagement lors du sommet “Nutrition pour la croissance » de mettre en œuvre ce modèle 
agricole dans près de 20% de ses nouveaux projets ainsi que d’introduire des outils d’analyse 
et de suivi sensible à la nutrition dans environ 30% de ses nouveaux programmes (G8, 2013). 
On notera également le fait que l’agence soit actuellement en train de rénover et de renforcer 
son équipe nutritionnel  au siège, en vue d’un meilleur suivi et d’une meilleur mise en œuvre 
de programmes agricoles sensibles à la nutrition (Entretien, 2013). 
 
- En dépit de sa participation lors de l’émergence de sujet, la Banque mondiale présente une 
situation similaire : jusqu’à récemment l’agence ne semblait pas démontrer un grand intérêt à 
mettre en œuvre un modèle agricole plus sensible à la nutrition. Là encore on notera une récente 
volonté de l’agence de se positionner comme un opérateur de transfert fiable sur ce sujet. Lors 
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 Comme évoqué en première partie, la nutrition fait presque toujours office de secteur transversal. Il parait donc logique que 
les principaux organismes internationaux mettant en œuvres des programmes agricoles se positionnent ici comme opérateurs 
de transfert. 
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du dernier sommet du G8,  l’agence s’est en effet engagée à retravailler tous ses futurs 
programmes agricoles afin d’améliorer leurs résultats nutritionnels, mais aussi à ajouter des 
indicateurs nutritionnels (tel la sous nutrition chronique) dans tous ses projets d’évaluation (G8, 
2013). 
 
- Au-delà de la production bibliographique fournie par le gouvernement américain et par 
l’USAID, il semble également que l’agence bilatérale souhaite être perçue comme un des 
principaux  opérateurs de transfert concernant l’agriculture sensible à la nutrition. En témoigne 
le lancement en 2010 par son récent « Bureau for Food Security » de l’initiative « Feed the 
Future »43, ainsi que ses engagements lors du sommet « Nutrition pour la croissance » du 
dernier G8. On notera ainsi que l’agence s’est engagée à investir 8,9 milliard de dollars dans 
des interventions sensibles à la nutrition d’ici à 2014. (G8, 2013). 
Avec l’émergence de l’agriculture sensible à la nutrition, ces quatre agences tenteraient donc de se 
positionner comme principaux opérateurs de transfert, notamment à travers leurs divers engagements 
lors du sommet du G8 de juin dernier « nutrition pour la croissance ». On remarque toutefois que de 
nombreuses études, internes comme externes à ces agences, semblent souligner pour le moment la réalité 
limitée de ces mises en œuvre. Nous citerons ici pour l’exemple une étude de le Banque Mondiale 
stipulant que « malgré une prise de conscience croissante […], la Banque Mondiale ne soutient 
actuellement qu’un très petit nombre de projets agricoles ou rurals, prenant en compte de manière 
explicite des objectifs d’amélioration de la nutrition » (Banque Mondiale, 2013), une étude du 
SPRING44 critiquant les impacts nutritionnels des projets de Feed the Future au Kenya (Henson (dir.), 
2012), ou encore la récente étude d’ACF sur trois pays: le Kenya, le Burkina Faso et le Pérou démontrant 
que les institutions ou initiatives internationales tentant de se poser comme opérateurs de transfert ne 
semblent pas mettre en œuvre ce modèle agricole au niveau du terrain (ACF, 2013a ; ACF, 2013c ; ACF, 
2013e).  Il est à noter que cette limite dans la réalité de la transplantation de solutions peut n’être que 
temporaire et tenir tant à la jeunesse du modèle transféré, que du fait que les engagements décrits soient 
très récents et prennent place au sein d’agence n’ayant jamais vraiment prêté une réelle attention à la 
nutrition (et pour certaines ayant même tenté de limiter l’émergence de ce modèle). Toutefois, malgré 
son côté éphémère supposé, cette limite nous empêche ici de considérer pour le moment ces agences 
comme opérateurs de transfert. 
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 Regroupant agronomes et nutritionnistes au sein d’une même instance, cette initiative représente la stratégie de sécurité 
alimentaire de l’USAID. Son but principal est d’améliorer l’intégration de la nutrition dans les programmes agricoles de 
l’agence. http://www.feedthefuture.gov/ 
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 SPRING (Strengthening Partnerships, Results, and Innovations in Nutrition Globally Project) est un projet mondial 
financépar l’USAID  et visant à réduire la malnutrition chronique et l’anémie durant la « fenêtre des 1000 jours », notamment 




Il convient donc de s’intéresser au rôle des pays SUN. Le mouvement SUN promulguant une mise en 
œuvre du modèle à l’initiative des pays et effectué par ces derniers, il fait d’eux de véritables acteurs de 
la transplantation de solutions, les mettant potentiellement dans un rôle à la fois de receveurs et d’acteurs 
du transfert.     
 
« Le SUN est piloté par les pays et, au final, ce sont les pays eux-mêmes qui sont responsables de la 
mise en oeuvre de l’approche SUN. »  
Communication directe avec le Secrétariat du Mouvement SUN, 1er août 2012 (ACF, 2012) 
 
Dans sa feuille de route initiale (SUN, 2010), comme dans la version révisée de cette dernière (SUN,  
2012), le mouvement détaille ainsi en trois étapes le cheminement d’opérateur de transfert des pays 
adhérant au mouvement : 
 
- Phase 1- Faire le point et débuter : identifier les besoins actuels et les capacités, et confirmer 
le fort niveau d’implication ; 
- Phase 2- Se préparer à voir plus grand : établir des plates-formes nationales de parties 
prenantes, développer des stratégies disposant de plans budgétisés de renforcement des actions 
efficaces, et consolider les capacités nationales pour la mise en œuvre et le suivi. 
- Phase 3- Intensification rapide pour obtenir des résultats : appliquer les programmes et les 
interventions à l’échelle adéquate et suivre les progrès ; mobiliser un important investissement 
national et extérieur via les secteurs concernés pour garantir les résultats. 
 
Si le nombre de pays SUN étant en cours de phase 3 n’est pas officiellement connu, différents documents 
nous permettent cependant d’identifier leur importance dans la mise en œuvre d’un modèle 
multisectoriel sensible à la nutrition, et plus précisément d’un modèle agricole sensible à la nutrition.  
 
On constate ainsi au vu des résultats produit dans la version provisoire du Rapport d'avancement  2013 
du mouvement SUN (SUN, 2013a), qu’une grande part des pays SUN semble en train de mettre en 
œuvre un modèle multisectorielle sensible à la nutrition. La mise en œuvre de ce modèle est ainsi 
considérée comme ayant fait de bon progrès pour 30% des 43 pays, comme en cours pour près de 48% 







Figure 12 : Évolution de la mise en œuvre de programmes conformes au Cadre Commun de Résultats 
SUN (CRF) 
 
Source : SUN 2013a. 
 
Nous remarquons également, au vu des calculs présentés en annexe 4  et résumés en figure 5 (figure 
reproduite pour rappel ci-dessous), que sur les 16 pays SUN ayant publié leur plan de financement, la 
majorité semble avoir grandement priorisée le financement de programmes agricoles. 
 
 
Moyenne par rapport au budget dit « sensible à la nutrition ». 
 
% moyen par 
habitant et par an 
USD par habitant et par an 
% moyen global au 





8,47% 0,27 USD 13,40% (8 pays) 
Agriculture et 
alimentation 
68,78% 1,25 USD 65,63% (14 pays) 
Santé 22,63% 0,64 USD 52,24% (8 pays) 
Pratique de Soin 0,04% N/A (montants trop faibles) 2,20% (3 pays) 
 
Nous sommes donc dans un cas où les instances internationales mettant traditionnellement en œuvre les 
programmes agricoles n’ont pas encore, malgré de récents engagements prometteurs, transplantées de 
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manière efficace un modèle agricole sensible à la nutrition. Et où la majorité des 43 pays SUN mettent 
en œuvre de manière concrète des programmes multisectoriels sensibles à la nutrition où, quand les 
données sont disponibles, le secteur agricole semble prévaloir. Concernant la mise en œuvre concrète 
d’un modèle agricole sensible à la nutrition, il semble donc ici que les principaux opérateurs de transfert 
soient les pays SUN. 
Il est intéressant de noter que là encore la structure du mouvement semble brouiller la différentiation 
entre acteurs définie par Wolman. Bien que cette définition fût construite pour un cas de transfert 
politique de pays à pays, son application à un transfert politique suivant un flux de type arènes 
internationales vers pays ne semblait pas remettre en question ces catégories d’acteurs (AFSP, 2011). 
La particularité rencontrée tiendrait donc peut être ici de l’inclusivité assumée du mouvement SUN : les 
opérateurs de transfert et les receveurs du modèle constituent les même acteurs, la structure du SUN leur 
offrant la multipositionnalité nécessaire à tout opérateur de transfert. 
3. Un « véhicule » inclusif structurant des réseaux de facilitateurs 
Le SUN est avant tout une méthode de travail qui rassemble différents partenaires issus de différents 
secteurs et des gouvernements, dans l’objectif d’obtenir collectivement des résultats qu’ils ne pourraient 
pas obtenir individuellement […] Je préfère le terme « mouvement » au terme « initiative » pour faire 
référence au SUN. 
Communication directe avec le Secrétariat du Mouvement SUN, 1er août 2012 (ACF, 2012) 
Afin de parfaire notre analyse des acteurs effectuant le transfert du modèle étudié, il convient 
également de s’intéresser et d’identifier les facilitateurs de transfert, à savoir les acteurs contribuant 
indirectement au succès de la transposition en créant des conditions favorables à la réception et en 
soutenant les opérateurs. Au vu des principaux opérateurs identifiés, à savoir les pays SUN, et surtout 
au vu de la structure au sein de laquelle ces agents de transfert opèrent, à savoir le SUN, il semble 
pertinent de s’intéresser au potentiel rôle de facilitateur qu’offre la structure de ce mouvement.  
 
Comme explicité précédemment, le mouvement SUN dispose d’une structure inclusive donnant la 
priorité et l’initiative aux actions des pays membres. Si le mouvement n’intervient pas directement dans 
la mise en œuvre, il est toutefois à nouveau intéressant de noter que pour profiter de la structure du 
mouvement et donc devenir opérateurs de transfert, les pays doivent s’engager à mettre en place quatre 
processus qui sont pour rappel : 
  Amener les différents secteurs à travailler ensemble à travers la mise en place d’une ou plusieurs 
plateformes multisectorielles et multi parties prenantes ;  Mettre en place un cadre politique et législatif cohérent ; 
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 Aligner et mettre en œuvre des programmes à travers l’identification d’objectif commun et la 
construction d’un cadre de travail proposant des résultats pouvant faire consensus ;  Mobiliser des ressources suffisantes (alimentées en partie par des financements extérieurs) pour 
atteindre aussi rapidement que possible les objectifs énoncés. 
Si ces processus sont menés à terme, ils peuvent être considérés comme autant de futures conditions 
favorables à la réception et à la mise en œuvre du modèle. On identifiera donc ici deux principaux types 
de facilitateurs de transfert : le SUN tout d’abord, qui, à travers le suivi et l’analyse de ces processus, 
fait office de facilitateur gigantesque garantissant à ses pays membres les clés d’un succès dont ils 
seraient majoritairement les seuls initiateurs ; les autres membres du SUN ensuite, qui, à travers un 
fonctionnement en réseaux garantiraient le succès de ces processus.  
Concernant le rôle de facilitateur du SUN, il tiendrait en deux points. Le premier se réfèrerait à la 
structure que le mouvement propose aux pays : un fonctionnement inclusif, organisant un grand nombre 
d’acteurs d’origines et de secteurs différents autour d’objectifs communs (définis par les pays) et autour 
de structures communes (une plateforme multi-acteurs et multisectoriel (PMA)). Tandis que le deuxième 
correspondrait à l’analyse et au suivi que le mouvement opère de l’avancement des différents processus, 
notamment grâce à un point focal établi dans le gouvernement de chacun des pays. Si le format du 
mémoire ne permet pas de s’intéresser à la façon dont le SUN effectue le suivi de chaque processus, ni 
sur la manière dont chacun d’entre eux permet d’établir des conditions favorables aux opérateurs de 
transfert, il convient pour l’exemple de citer rapidement le premier d’entre eux, généralement résumé 
par le mouvement sous l’appellation « Processus 1 : Évoluer vers un environnement favorable ». Si l’on 
se réfère à la  version provisoire du Rapport d'avancement  2013 du mouvement SUN on remarque ainsi 
que le mouvement vérifie particulièrement la bonne mise en place de mécanismes de coordination entre 
les participants des  différents réseaux établis, ainsi que le bon fonctionnement et le bon suivi de ces 
mécanismes (SUN, 2013a). Ce suivi lui permet d’identifier clairement les manques et les succès de son 










Figure 13 : Graphique d’avancement du premier processus du SUN (en fonction des marqueurs de 
progrès identifiés par le mouvement). 
 
Source : SUN, 2013a. 
 
Il est nécessaire de noter toutefois que ce rôle du SUN s’éloigne légèrement de la définition du 
facilitateur de transfert évoquée par Wolman. Si l’on est bien ici dans un rôle de facilitateurs, il n’est en 
aucun cas indirect, mais bien conscient, volontaire et assumé, et surtout en perpétuelle tentative 
d’amélioration. 
 
Concernant le second type de facilitateurs identifié, il serait représenté par les autres membres du SUN 
qui, à travers une organisation en réseaux, participeraient en théorie au succès des quatre processus. 
Bien que disposant d’un but  de facilitateur de transfert initial commun, à savoir « soutenir le travail en 
cours dans les pays du SUN, […] (notamment en) modifiant l’orientation des ressources et en 
harmonisant les actions pour faire progresser le travail fourni par le pays »45, on note toutefois 
différentes manières dont ces réseaux peuvent favoriser la mise en place de conditions favorable aux 
opérateurs de transfert.   D’une manière générale, on note ainsi que ces réseaux (et plus particulièrement le réseau de la 
société civile avec la création des CSA) disposent d’un rôle tacite de facilitateur de transfert. A 
travers la généralisation du modèle qu’ils promeuvent et le plaidoyer qu’ils mettent en œuvre 
auprès des acteurs sociétaux des pays SUN, ils favorisent grandement par la suite l’acceptation 
et l’appropriation du modèle mis en œuvre par le gouvernement.  
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 D’une manière plus spécifique, on notera le rôle de « facilitateurs techniques » du réseau du 
Systèmes des Nations Unies et de celui des donateurs : selon les plans de travail et termes de 
référence de ces deux réseaux, le conseil technique et politique aux opérateurs de transfert fait 
ainsi partie de leurs attributions. Il convient ici de noter que de nombreuses institutions, telle la 
FAO, le FIDA, la BM, l’USAID, ou initiatives, tel le REACH, ou le SPRING, proposent 
également de manière individuelle ce rôle de conseil technique et politique (et se positionnent 
donc potentiellement en tant que facilitateur de transfert). De même ce rôle est endossé à titre 
individuel par nombre d’agence bilatérale de l’aide à travers la coopération traditionnelle entre 
les États. Toutefois, s’il convient de ne pas délégitimer le poids de ces institutions, pays et 
initiatives, la grande majorité d’entre eux font partie d’un des réseaux du mouvement SUN et 
exerce ce rôle de conseil technique et politique principalement à travers ces derniers (Entretien 
2013).   Enfin, on identifiera un rôle de facilitateur financier, notamment à travers le réseau des 
donateurs et le réseau des entreprises. Les plans de travail et termes de références de ces réseaux 
stipulent en effet leur rôle de facilitateur de transfert, que ce soit en harmonisant le volume de 
fonds avec les objectifs, en effectuant l’analyse et le suivi des besoins, ou en développant de 
nouveaux partenariats avec des acteurs privés46. 
 
Nous sommes donc ici dans un cas où le mouvement SUN fait office de principal facilitateur de transfert. 
Que ce soit par la structure inclusive qu’il propose aux opérateurs de transfert, par le suivi qu’il déploie 
auprès de ces derniers, ou encore par les contacts qu’il permet entre ces opérateurs( notamment grâce à 
la nomination de points focaux SUN) et ses différents membres (faisant de ces derniers des facilitateurs 
de transfert à part entière), ce mouvement contribue au succès de la transposition en créant des conditions 
favorables à la réception et en soutenant les opérateurs. Or comme démontré, il est nécessaire de préciser 
que ce rôle de facilitateur n’a rien d’indirect mais est prémédité et voulu. Ce n’est pas pour rien que le 
SUN préfère l’appellation de mouvement à celui d’initiative : la structure du mouvement est destinée à 
faire office de véhicule pour le transfert d’un modèle suggéré par le SUN mais initié et réalisé par les 
pays. 
 
  L’identification effectuée des acteurs transférant le modèle agricole sensible à la nutrition 
soulève donc ici un certain nombre de points qu’il convient de noter. La prépondérance du SUN est tout 
d’abord à relever. De par son inclusivité et sa légitimité en tant qu’entrepreneur de politique principal, 
le mouvement a réussi à créer une structure donnant à la fois l’initiative et la mise en œuvre du modèle 
aux pays sensés recevoir le transfert. L’application du cadre analytique de H. Wolman au type de 
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transfert identifié (d’une arène internationale à un pays) semble relativiser la différentiation qu’il 
effectue entre les acteurs. Si l’on constate bien ici la présence d’entrepreneurs, d’opérateurs, et de 
facilitateurs de transfert, tous semblent noyés dans une super-structure endossant en partie chacun de 
ses rôles et les déléguant dans un même temps à une multitude d’acteurs. En outre l’organisation 
imposée par cette super-structure semble bousculer les rôles traditionnels que certains acteurs pouvaient 
se targuer d’endosser. Faisant des receveurs les opérateurs même du transfert, la structure du mouvement 
relègue les agences traditionnelles de coopération dans un rôle de facilitateur de transfert, que ce dernier 
soit financier, logistique ou technique. S’il est fréquent dans la pratique qu’un même acteur puisse 
assumer différents rôles (la source de l’innovation endossant un rôle d’opérateur dans sa diffusion par 
exemple) (Delpeuch, 2009), il semble toutefois inédit qu’un tel pouvoir soit concentré au sein d’une 
seule structure, qui plus est quand cette structure n’officie pas uniquement en tant que passeur, mais 
devient le relais obligatoire pour tous les acteurs souhaitant actuellement participer au transfert du 
modèle. 
B. Un modèle importé ne répondant pas à la réalité des opérateurs nationaux 
Si nous avons vu dans la première partie de ce mémoire que la plupart des acteurs s’accordaient 
autour d’une vingtaine de recommandations sans avoir de définitions ou d’approches communes, le fait 
d’avoir identifié ici le mouvement SUN comme le principal acteur autour duquel s’organise le transfert 
d’un modèle agricole sensible à la nutrition nous permet de nous focaliser sur cette structure afin de 
comprendre plus en détail l’appropriation qui est faite du modèle transféré au niveau des pays. Mettant 
l’accent dans cette sous partie sur l’importation et la mise en œuvre du modèle par les pays, l’analyse 
portera donc ici sur la réalité qui semble prévaloir au niveau des pays opérateurs/receveurs de transfert. 
Si le cadre du mémoire ne nous permet pas ici de faire une analyse poussée des principales réticences, 
des réussites et des échecs liés à l’importation du modèle, et que le grand nombre des pays membres du 
SUN ne nous autorise pas à faire de généralités quant à leur façon de s’approprier le modèle transféré, 
il convient tout de même de souligner des points communs, des réactions similaires, qui semblent  
caractériser la réalité des pays mettant en œuvre un modèle agricole sensible à la nutrition.  Le but sera 
donc ici de s’intéresser à l’appropriation que peuvent faire les pays de ce transfert,  et d’identifier 
comment la structure à travers laquelle se transfère le modèle a permis son appropriation au niveau des 
pays.  
L’analyse s’effectuera notamment en fonction de différentes études de cas ayant été menées dans des 
pays préalablement membres du SUN. Seront notamment cités la communication « La difficile mise en 
œuvre d’une action publique intersectorielle en matière de sécurité alimentaire et de nutrition en 
Afrique47 » qui illustrera le cas du Bénin, les trois études de cas « Reconciling agriculture and nutrition, 
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Case study on agricultural policies and nutrition48» qui illustreront les cas du Burkina Faso, du Kenya 
et du Pérou, ainsi que  l’étude « Under the SUN49 » qui illustrera le cas du Bangladesh et du Niger.   
1. Une réalité qui reste sectorielle en dépit du modèle importé 
Un premier constat général que peut soulever l’étude de l’appropriation de ce modèle au niveau des 
pays importateurs/opérateurs de transfert concernerait la réalité sectorielle des opérateurs nationaux. 
Bien que l’agriculture sensible à la nutrition semble d’après nos calculs constituer le principale secteur 
mis en œuvre à travers la structure du SUN (annexe 4), il convient de rappeler que d’une manière 
générale le mouvement promulgue une vision plus large de la lutte contre la sous nutrition (SUN, 2013a). 
Les pays adhérant au mouvement s’engagent ainsi, notamment à travers les quatre processus 
précédemment évoqués, à mettre en œuvre une approche multisectorielle de la lutte contre la sous-
nutrition. Le premier processus par exemple, résumé sous l’appellation « Evoluer vers un environnement 
favorable », rappelle l’importance de réunir toutes les parties prenantes dans un espace partagé afin de 
pouvoir aligner les activités et l'action commune : il précise le rôle crucial du Point focal SUN dans cette 
action, à savoir qu’« il rassemble les parties prenantes des divers ministères, de la société civile, des 
entreprises, des donateurs et du système des Nations Unies dans une plate-forme multi-acteurs » (SUN, 
2012a). 
 
Or si le modèle transféré promeut en théorie une mise en œuvre multisectorielle, il convient de noter 
que bien souvent la réalité des pays reste très sectorielle, les secteurs agricoles et les secteurs 
nutritionnels travaillant très rarement main dans la main. D’une manière générale les études précitées 
soulignent le fait que le secteur agricole ne semble pas se sentir responsable de la situation nutritionnelle 
du pays tandis que le secteur de la santé continue de prôner une vision clinique de la lutte contre la sous 
nutrition.  
 
Il est intéressant ici d’analyser rapidement l’exemple du Kenya. Bien que le pays depuis son adhésion 
au SUN en 2012 soit censé mettre en œuvre une approche multisectorielle de lutte contre la sous 
nutrition, on remarque que sa principale stratégie de développement agricole, élaborée uniquement par 
son ministère de l’agriculture met avant tout l’accent sur l’accroissement de la productivité et de la 
compétitivité de l’agriculture, alors même que son objectif affirmé est d’« assurer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle de tous les Kenyans » (ACF, 2013a).  La vision prônée par cette stratégie 
est celle d’une agriculture définie comme un « business rentable et orienté vers le marché et non plus 
considéré comme une activité de subsistance ». La dimension sensible à la nutrition (accès des 
populations vulnérables à des produits nutritifs, qualité nutritionnelle de l’alimentation etc..) semble 
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 Etude publiées par l’ONG Action Contre la Faim (ACF) en décembre 2012. 
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n’être que très peu abordée dans la stratégie. Des responsables des unités Sécurité alimentaire et 
Economie domestique50, reconnaissent  par exemple que pour l’ensemble du Ministère la préoccupation 
principale est « to have food first » (ACF, 2013a), la notion nutritionnelle du secteur agricole n’étant en 
aucun cas abordée. Il est ainsi nécessaire de remarquer que la lutte contre la sous-nutrition est 
principalement reléguée dans le cas du Kenya au secteur de la Santé. Le Plan d’Action Nutrition élaboré 
dans le cadre de l’accession du Kenya au mouvement SUN, bien que soulignant l’aspect multisectoriel 
de son approche (« réduire la malnutrition n’est pas seulement une priorité du secteur de la santé »), 
reste centré sur des interventions nutritionnelles directes : la vision qu’il reflète est une vision clinique 
où la nutrition est traitée comme une maladie et où les autres secteurs n’ont aucunement place. Outre 
ces deux visions sectorielles aux antipodes du modèle tentant d’être transféré, le cas du Kenya est 
d’autant plus intéressant qu’il dispose d’une politique de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
multisectorielle qu’il ne met pour le moment pas en œuvre51. Bien que le Kenya soit en théorie sensé 
mettre en œuvre un modèle agricole sensible à la nutrition, on remarque donc que la réalité de ses 
programmes et opérations est majoritairement sectorielle, alors même que le pays dispose d’une 
politique multisectorielle qui, ayant suivi un long processus d’élaboration participatif, fait aujourd’hui 
consensus (ACF, 2013a). 
 
Bien que cet exemple illustre ici un cas particulier, il semble qu’il puisse être généralisé à de nombreux 
pays tentant d’importer/mettre en œuvre un modèle agricole sensible à la nutrition. Un nombre certain 
de difficultés concrètes ont ainsi pu être relevées au niveau des opérateurs nationaux quant à 
l’appropriation du modèle que ce soit par le secteur agricole ou par le secteur de la nutrition  (ACF, 
2013a ; ACF, 2013c ; ACF, 2013e ; Alpha, Bricas, Fouilleux, 2013). Plus particulièrement, il semble 
exister une forte difficulté pour  les acteurs nationaux opérant le transfert (agronomes, nutritionnistes, 
fonctionnaires des ministères concernés, agent de vulgarisation agricole etc…) à comprendre clairement 
tant la façon dont l’agriculture peut contribuer à la sous nutrition que l’importance des enjeux 
nutritionnels du secteur agricole, et ce dès le début de l’importation du modèle (ACF, 2013d). A ce sujet, 
l’étude des secteurs au sein desquels travaillent les personnes chargées de coordonner le transfert peut 
s’avérer un exercice intéressant. Alors que la structure transférée avec le modèle prône la 
multisectorialité et le multipartisme des opérateurs de transfert (cf figure 11), l’analyse des positions 
institutionnelles nationales qu’occupent les points focaux SUN démontre qu’une grande majorité d’entre 
eux dépendent d’une structure sectorielle (24/32) (annexe 5). Sur les 32 des 46 pays SUN ayant identifié 
des points focaux, on remarque ainsi une grande majorité de points focaux étant en poste au sein de 
Ministères de la Santé (15). Si l’on notera également la présence de quelques-uns d’entre eux au sein de 
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en œuvre.  
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ministères spécifiques au développement (8) ou au sein du cabinet du premier ministre ou du président 
(6), nous noterons particulièrement l’absence totale de points focaux issus du secteur agricole.  
 
Or si cette répartition très sectorielle des points focaux contraste avec le bon exemple donné par l’organe 
principal de la structure autour de laquelle s’organise le transfert (sur les 10 membres du secrétariat du 
mouvement SUN seul 3 sont des nutritionnistes), elle correspond parfaitement à la vision généralement 
sectorielle de la lutte contre la sous nutrition dont disposent les pays importateurs/opérateurs du modèle :  
 
- au Kenya pour reprendre l’exemple précité, la lutte contre la sous-nutrition est principalement 
perçue comme étant essentiellement un problème humanitaire, et majoritairement traitée à 
travers un cadre institutionnel d'urgence (ACF, 2013a) ; 
- au Burkina Faso, elle est perçue à la fois comme sujet relevant du secteur de la santé et de 
l’humanitaire (ACF, 2013c) ; 
- au Pérou ce sujet est un problème de santé publique et de protection sociale (ACF 2013e). 
 
Or si ce cloisonnement sectoriel (dans aucun des cas la lutte contre la sous nutrition n’est envisagée par 
exemple selon une approche agricole) persistant à la tentative d’importation/mise en œuvre du modèle 
peut être explicité par de nombreuses particularités contextuelles et nationales (tels les services de 
production de connaissances, la formation et la culture disciplinaire des opérateurs nationaux ou encore 
l’organisation de la société civile nationale (Alpha, Bricas, Fouilleux, 2013)),  il souligne surtout dans 
notre cas un manque significatif d’appropriation du modèle par les opérateurs nationaux (agronomes, 
nutritionnistes, fonctionnaires des ministères ou agents de vulgarisation) qui semblent ne pas réussir à 
en comprendre ni le fonctionnement, ni les aboutissements espérés. 
Dès le début de l’importation et de la mise en place des premier processus, la sectorialité semble donc 
avoir prévalu dans l’approche qui a été faite par les pays receveurs/opérateurs.  
2. La faible percolation institutionnelle des nouvelles structures mises en place  
L’étude du transfert et de l’appropriation d’un modèle agricole sensible à la nutrition au niveau des 
pays nous force également à émettre un deuxième constat : il semble exister une très faible appropriation 
institutionnelle de la structure transférée.  
 
Comme vu précédemment, les pays SUN dans leur rôle d’opérateurs/receveurs de transfert se doivent 
de mettre en œuvre  une plateforme institutionnelle multisectorielle et multi-acteurs visant à  « faciliter 
l'interaction sur les questions de nutrition entre les parties prenantes  des secteurs concernés, 
encourager les accords sur la hiérarchisation des questions prioritaires, appuyer l'identification et la 
mobilisation des parties prenantes concernées, permettre l'établissement d'un consensus autour des 
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recommandations et des intérêts communs, aider les organes nationaux concernés à prendre des 
décisions et favoriser le dialogue au niveau local » (SUN, 2013b, 2). Si cette plateforme peut en théorie 
relever d’un corps indépendant rendant compte à un ministère d’exécution, d’un service au sein d’un 
ministère d’exécution ou d’un ministère exerçant une coordination à l’échelon supérieur, on constate 
toutefois en pratique qu’elle relève principalement du cabinet du premier ministre ou du président (40% 
des cas en 2012) (SUN, 2012b). Le fait qu’un tel mécanisme de coordination intersectorielle soit rattaché 
au plus haut niveau de la décision politique devrait en théorie conférer à l’organe une autorité exécutive 
encourageant les ministères et les organismes des gouvernements locaux à l’entreprise d’actions unifiées 
visant à renforcer la nutrition.  Or l’analyse des études mentionnant les évolutions de structures 
institutionnelles dans des pays ayant adhéré au mouvement SUN semble infirmer cette théorie.  On 
constate ainsi généralement au contraire un manque d’appropriation institutionnelle de la structure 
importée lors du transfert. L’analyse des documents mentionnés traitant du Bénin, du Burkina Faso, et 
du Kenya, nourrira ici le propos : 
 
- Dans le cas du Bénin (qui a rejoint le mouvement SUN en 201152) cette plateforme, dénommé 
Conseil Alimentation et Nutrition (CAN) est directement rattachée à la présidence de la 
république.  Le CAN, installé en novembre 2011, a ainsi comme mission de définir la politique 
nationale en matière d’alimentation et de nutrition, et de coordonner les actions liées à 
l’alimentation et à la nutrition. Cependant, alors que le CAN est supposé constituer un espace 
intersectoriel de coordination, il s’avère que nombre d’acteurs incontournables se positionnant 
sur l’agriculture et la nutrition semble ne pas en avoir connaissance (Alpha, Bricas, Fouilleux, 
2013). 
 
- Dans le cas du Burkina Faso, le Conseil National de Concertation en Nutrition (CNCN), créé 
en 2008, représente la plateforme SUN depuis que le pays a accédé au mouvement en 2011. 
Cette instance gouvernementale, sous la tutelle du ministère de la santé, est pilotée par la 
Direction de la Nutrition au sein du Ministère de la santé, son Directeur étant le point focal du 
SUN. Or il semblerait que malgré la légitimation gouvernementale dont dispose cette 
plateforme, elle ne parvienne que difficilement à convaincre les ministères pertinents sur la 
nutrition de participer à cette instance. Un grand nombre des acteurs institutionnels nationaux 
membres de la structure semblent en outre ignorer soit leur rôle au sein de la plateforme, soit 
son existence même (ACF, 2013c). En outre, le plan d’action national de mise en œuvre du 
modèle transféré, sensé supporter et faciliter le travail de cette structure, s’inspire fortement 
des plans d’actions nutritionnelles du Ministère de la Santé national et prône ainsi 
principalement des interventions directes de lutte contre la sous-nutrition. Si l’évocation de ce 
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plan renforce l’idée d’une forte sectorialité évoquée dans la partie précédente, il démontre 
également la très faible appropriation institutionnelle qui est faite de la structure transférée. Le 
pays, sensé proposer un plan d’action utilisant pleinement le potentiel de sa nouvelle plateforme 
multisectorielle et multi-acteurs a finalement produit un document reprenant les modus 
opéranti selon lesquelles ses institutions fonctionnaient initialement.  
 
- Dans le cas du Kenya,  la mise en place de la plateforme du SUN « Nutrition Inter-Agency 
Coordinating Committee » s’est effectuée dans un paysage institutionnellement riche de 
nombreuses structures de coordinations interministérielles traitant généralement soit de 
l’agriculture soit de la nutrition mais ne faisant que peu le lien entre les deux (ACF, 2013a). Or 
ces nombreuses institutions, se réclamant toutes d’une certaine légitimité gouvernementale, 
semblent avoir fortement limité la légitimité de la structure multisectorielle et multi-acteurs 
promulguée lors du transfert.  En outre, comme dans le cas du Burkina Faso, le Plan d’action 
SUN du pays s’inspire fortement des plans d’actions nutritionnelles du Ministère de la Santé 
national : il ne cible que des activités dont le Ministère de la Santé Publique est responsable et 
ne comporte aucune trace d’un financement concernant l'agriculture ou la sécurité alimentaire 
au sein du budget ciblant les interventions sensibles à la nutrition. Ce plan, sensé entériner, 
l’utilisation de la Nutrition Inter-Agency promulgue en réalité la continuité du modèle 
institutionnel dominant et rend délicat toute appropriation institutionnelle de la structure par 
les autres acteurs. 
 
Bien que ces cas ne représentent que des exemples particuliers, ils semblent toutefois illustrer une réalité 
mesurable qui est celle de la faible appropriation institutionnelle de la structure transférée. Parmi les 
freins évoqués à cette appropriation, on notera principalement la faible légitimité dont semble disposer 
cette nouvelle plateforme parmi les nombreuses autres institutions préexistantes, la méconnaissance de 
l’existence de cette institution, la très faible participation des  acteurs y prenant part53, ainsi que le fait 
que bien souvient le Plan d’Action nationale SUN, sensé valoriser la structure à travers une approche 
similaire, promulgue en réalité une approche renforçant les structures institutionnelles préexistantes. 
 
Si l’existence de la structure transférée ne  semble  donc pas ici suffire à impulser une dynamique 
d’appropriation institutionnelle du modèle, un point intéressant à développer ici serait le lien entre cette 
faible appropriation institutionnelle et la forte sectorialité identifiée précédemment. Les Plans d’action 
nationaux SUN identifiés ici comme freins à l’appropriation institutionnelle du modèle sont 
principalement conçus par le point focal SUN du pays. Or nous avons identifié la forte vision sectorielle 
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exemple frappant. Chaque secteur n’ayant pas participé au groupe autant qu’il aurait pu, ni n’a forcément été convié par les 
autres lors des réunions (ACF 2013a). 
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de ces points focaux nationaux  (sur 32 points focaux identifiés, 15 sont logés par exemple au sein des 
Ministères de la Santé).  Cette sectorialité dans la vision des acteurs aurait donc potentiellement des 
conséquences  sur l’appropriation institutionnelle qui peut être faite du modèle. Et de manière 
réciproque, une hypothèse plausible serait que cette faible appropriation institutionnelle des plateformes 
mises en place renforcerait les opérateurs nationaux dans leur vision sectorielle de la lutte contre la sous 
nutrition. 
 
Il semble donc que les conditions conduisant à la mise en place de la structure semblent ici compter au 
moins autant que la création de la structure en elle-même. Or, ces conditions, notamment en matière de 
volonté politique, semblent ici faire défaut54. Ce constat pose donc la question du bon fonctionnement 
des facilitateurs de transfert, le modèle transféré venant en théorie avec une structure facilitant sa mise 
en œuvre par les pays. 
3. L’approche passive des réseaux de facilitateurs de transfert 
Car un troisième constat semble s’imposer lors de l’analyse de l’appropriation des modèles par les 
pays opérateurs/receveurs : les facilitateurs, en théorie si nombreux et bien présents à travers la structure 
du SUN, semblent ne s’être manifestés qu’à de très rares reprises. 
 
D’une manière générale tout d’abord il est possible de remarquer que les principaux facilitateurs de 
transfert, à savoir les réseaux structurant le mouvement, semblent avoir adopté une approche passive 
vis-à-vis du mouvement (ACF, 2012). Au Burkina Faso par exemple, une étude de terrain réalisée en 
juin dernier par ACF a analysé la mise en place des politiques agricoles nationales sensibles à la nutrition 
et a notamment relevé l’inexistence des réseaux SUN sur le plan national (Entretien 2013). Au Kenya, 
les entretiens effectués lors d’une étude similaire menée là encore par ACF, souligne le fait que de tous 
les acteurs interrogés concernant la mise en œuvre nationale d’une agriculture sensible à la nutrition, 
aucun n’a mentionné l’influence ou même l’existence des réseaux SUN (Entretien 2013). Enfin, au 
Bangladesh et au Niger l’influence de ces réseaux semble également avoir été minime (ACF, 2012). Or 
si cette approche passive des facilitateurs de transfert peut paraitre surprenante au vu de la dynamique 
internationale que ce modèle a généré, elle peut cependant s’expliquer par de nombreux facteurs. 
 
Tout d’abord, il faut garder à l’esprit que le modèle agricole sensible à la nutrition est récent, et que si 
la grande majorité des agences internationales et nationales de l’aide s’est positionnée de manière 
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 Il serait tentant de critiquer  cette analyse en fonction du court laps de temps entre la réalisation des études mobilisées et 
l’adhésion du pays au mouvement SUN. Il faut toutefois garder à l’esprit que le modèle ici transféré est doté d’un mandat 
court : le but est de parvenir à des résultats concrets et mesurables en matière de lutte contre la sous nutrition dans un un délai 




homogène par rapport au sujet, elles ne disposent pas encore des mécanismes ou du personnel qui leur 
permettrait d’agir en conséquence (la FAO par exemple n’avait jusqu’à très récemment qu’un seul 
nutritionniste de terrain pour tout le continent africain). En outre si la volonté politique affichée par les 
facilitateurs de transfert semble réelle au niveau international, il n’est pas sûr que cette volonté soit 
également présente au niveau national. Il semblerait ainsi que dans certains cas les supposés réseaux 
nationaux SUN n’aient même pas reçu les informations relatives à leur participation au sein du 
mouvement. Ce serait par exemple le cas pour le Niger et le Bangladesh en juin 2012 (ACF, 2012) et le 
Burkina Faso en juin 2013 (Entretien, 2013). 
Or quand bien même cette volonté serait présente au niveau national, encore faut-il qu’elle soit bien 
mise en œuvre. Une autre limite à l’action des réseaux semble pouvoir être la mauvaise compréhension 
qui est faite par certains d’entre eux de leur rôle au sein du mouvement. Au Bangladesh et au Niger par 
exemple quand ACF s’est penché sur la nature des membres présents au sein des alliances de la société 
civile (Civil Society Alliances – CSA), la plupart d’entre eux remplissait des fonctions de prestataires 
de service, à savoir qu’ils étaient impliqués dans la mise en œuvre de programmes au niveau des pays, 
ce qui rendaient la majorité d’entre eux peu sensibles à leur supposé rôle de plaidoyer ou de 
généralisation d’un modèle. En outre, les cas du Bangladesh et du Niger peuvent également nous éclairer 
sur le manque de compréhension des réseaux quant à leur mandat. Au Bangladesh par exemple, en juin 
2012, le CSA était plutôt considéré comme une mécanisme de financement auprès duquel les ONG 
devaient soumettre des proposition pour recevoir des financements et mettre en œuvre certains éléments 
du projet de plaidoyer tandis qu’à la même époque au Niger, le CSA était envisagé comme un organisme 
représentatif incitant les organisations, qu’elles soient membres ou non, à réaliser certaines activités. 
Cette interprétation libre du mandat de ce réseau semble pouvoir  donc également être une des 
explications de cette passivité des réseaux vis-à-vis de leur rôle de facilitateur de transfert.  
En outre, il faut également comprendre que le modèle inclusif proposé par le SUN est relativement 
novateur, notamment pour les pays opérateurs/receveurs (Entretien, 2013). Dans certains cas on constate 
ainsi la mauvaise utilisation des réseaux par les pays tentant de mettre en œuvre le modèle. Ainsi, même 
si ces réseaux sont pleinement conscients de leur participation au sein du mouvement, leur rôle national 
reste très vague. Le mouvement SUN étant sensé être dirigé par les pays, la plupart des réseaux vont 
orienter leur rôle d’entrepreneurs et de facilitateurs de transfert en fonction des prises de positions 
gouvernementales. Or ces réseaux, et notamment celui de la société civile, semble bien souvent ne pas 
avoir accès aux discussions politiques, aux forums nationaux, ainsi qu’à toutes les informations 
nécessaires concernant les activités, les dépenses et les progrès réalisés (ACF, 2012). En outre la feuille 
de route du SUN (SUN, 2010) ainsi que sa version révisée (SUN, 2012a) stipule la nécessité pour les 
pays de clairement identifier le rôle des différents partenaires, afin notamment de stimuler leur rôle de 
facilitateur. Or au vu des plans d’action du Burkina Faso, du Bénin, du Kenya, du Bangladesh et du 
Niger, cela ne semble pas être le cas, ce qui peut paraitre surprenant au vu des nombreux membres et 
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des nombreuses capacités et expertises regroupées au sein du mouvement SUN (le Cadre d’action du 
mouvement a été signé par plus de 100 organisations). 
 
Enfin, selon une approche plus financière, il convient également de pointer l’inexistence des réseaux 
dans leurs rôles de facilitateurs financiers. Le modèle transféré ayant sollicité de fortes attentes en ce 
qui concerne les réseaux des bailleurs de fonds, sensés notamment favoriser la mobilisation de 
ressources au terme de l’élaboration nationale du plan d’action chiffrée. Or à ce jour, bien que certains 
pays aient élaboré et chiffré leurs plans d’actions, aucun pays tentant de mettre en œuvre un modèle 
agricole sensible à la nutrition n’a pour le moment été en mesure d’estimer avec précision le manque de 
ressources financières (figure 14) et aucun engagement financier (des gouvernements ou des bailleurs 
de fonds) n’a encore été traduit en décaissement (figure 15). 
 
Figure 14 : Etat d’élaboration et de chiffrage 
financier des Plan d’action nationaux 
 
Figure 15 : Etat des décaissements des 
engagements financiers faits aux pays 
 
Source : Sun, 2013a. 
 
Ainsi, bien que les récents engagements financiers effectués lors du dernier sommet du G8 « Nutrition 
pour la croissance » puissent potentiellement amener une certaine manne financière aux pays tentant de 
mettre en œuvre ce modèle, l’absence d’action concrète de la part du réseau des bailleurs de fonds, ne 
semble là encore pas favoriser l’appropriation institutionnelle et sectorielle du modèle par les opérateurs 
de transfert nationaux. 
 
Nous sommes donc ici dans un cas où l’analyse de différentes études de cas ayant été menées dans des 
pays préalablement membres du SUN révèle une très faible appropriation du modèle par les 
receveurs/opérateurs de transfert nationaux, une très faible percolation de sa structure institutionnelle 
sur la volonté politique de ces opérateurs, ainsi qu’une absence d’actions notables des facilitateurs de 
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transferts. Ces derniers, n’ayant pas encore hérité de la volonté politique existante à l’échelon 
internationale, semblent confus quant à leur rôle au sein du SUN et rencontrent de nombreuses difficultés 
internes comme externes dans leurs tentatives de créer des conditions favorables à la réception du 
transfert. Toutefois bien que la structure importée semble ne pas avoir été suffisante pour mettre en 
œuvre une appropriation du modèle transféré, il convient de noter que cette approche passive des 
facilitateurs de transfert peut fortement être dûe à la jeunesse de l’émergence du mouvement (manque 
de compréhension et de dialogue entre les structures internationales et nationales des réseaux, et manque 
d’engagement financier) et à sa structure innovante (la délégation des responsabilités à l’échelon 
gouvernementale pouvant, au début, produire une certaine déresponsabilisation des facilitateurs de 
transfert), ce qui pourrait dont fortement être amené à évoluer positivement au vu des récent 
engagements internationaux (notamment ceux du dernier G8 « Nutrition pour la croissance »). 
C. Un modèle transféré portant les germes d’une faible appropriation 
Identifié comme structure centrale autour de laquelle gravitent tous les principaux acteurs du 
transfert d’un modèle agricole sensible à la nutrition, le SUN ne semble donc toutefois pas avoir encore 
permis l’appropriation complète de son modèle par les pays receveurs/opérateurs du transfert. L’analyse 
de l’importation du modèle dans certains pays nous a ainsi ici permis d’identifier les principales carences 
de la mise en œuvre du modèle, caractérisées principalement par la faible appropriation que subit ce 
dernier notamment à cause d’un manque significatif d’actions de la part des facilitateurs de transfert. Or 
si cette approche passive des facilitateurs de transfert semble avérée, elle ne fait que renforcer un manque 
d’appropriation préexistant. Le poids des facilitateurs de transfert serait donc potentiellement à 
relativiser afin de comprendre de probables causes structurelles aux limites de ce transfert d’un modèle 
agricole sensible à la nutrition. 
 
Il conviendra donc ici de se concentrer sur ce manque d’appropriation du modèle importé et mis en 
œuvre par les pays. Si le cadrage du mémoire ne permet pas de se questionner plus avant sur l’influence 
des différents contextes nationaux, l’analyse proposée dans le cadre de ce mémoire des transferts de 
politiques nous permet cependant de mettre en question les causes structurelles de ce manque 
d’appropriation. Autrement dit nous ne tenterons pas ici d’expliquer cet « échec » d’appropriation 
nationale  par l’analyse des contextes des pays (ce qui se révèlerait hasardeux au vu de la diversité des 
43 pays présents au sein du SUN), mais par l’analyse du contenu du transfert et la manière dont ce 
dernier est orchestré. Le but serait donc ici de comprendre, à travers les modalités du transfert 
qu’organise le mouvement, les limites que présentent ces modalités quant à l’appropriation du modèle 
au niveau du terrain. Nous nous interrogerons donc ici successivement  sur la nature du modèle transféré 
ainsi que les modalités dans lesquelles s’effectue ce transfert. Identifiant ce que Peter A. Hall catégorise 
comme des « uninformed transfers » et « incomplete transfers », le but sera ici de montrer que le modèle 
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transféré tend à renforcer une certaine « dépendance au sentier » limitant son appropriation par les pays 
importateurs. 
 
L’analyse effectuée dans cette partie mobilisera principalement une bibliographie organisée autour de 
la littérature sur les Transfert de Politiques. Seront notamment principalement cités les ouvrages de Peter 
A. Hall «Policy paradigms, social learning and the state : the case of economic policy-making in 
britain » (Hall, 1993), de Dolowitz et Marsh « Learning from Abroad : The Role of Policy Transfer in 
Contemporary Policy-Making » (Dolowitz et Marsh, 2000), l’article de Thierry Delpeuch «Comprendre 
la circulation internationale des solutions d’action publique: panorama des Policy Transfer Studies » 
(Delpeuch, 2009), et les conclusions de la section thématique n°18 du Congrès de l’AFPS 2011 
retranscrites à travers la parution «ST 18 : Circulation internationale des idées et de nouveaux 
instruments des politiques environnementales : Transferts de Politiques ? » (AFSP, 2011). Sera 
également mobilisée une bibliographie plus centrée autour de l’étude politique du changement 
institutionnel, et notamment l’ouvrage « Increasing Returns, Path Dependence, and the Study of 
Polictics » de Paul Pierson (Paul Pierson, 2000). 
1. Des solutions publiques théorisées posant problèmes aux opérateurs nationaux 
“Le changement d’un paradigme vers un autre va impliquer en fin de compte une série de jugements 
principalement politiques ; et le résultat de ces derniers ne dépendra pas uniquement des arguments 
des différentes factions, mais également de leur positionnement dans le cadre institutionnel du pays, 
des ressources auxiliaires qu’elles sont en mesure de mobiliser, et des facteurs exogènes soutenant 
plus le paradigme défendu par une faction par rapport à celui défendu par une autre » 
Peter A. Hall (1990), Policy Paradigms, Social Learning and the State: the Case of Economic Policy-Making in 
Britain, working paper, 8-9. 
 
Concernant ces modalités, il convient tout d’abord de s’intéresser à la nature des entités mises 
en circulation à travers ce mouvement. Si la construction de ce modèle a su, à travers l’action 
d’entrepreneurs de politiques efficaces, favoriser  son émergence politique (cf première partie du 
mémoire), elle peut également potentiellement constituer un frein à son appropriation et à sa mise en 
œuvre effective. L’identification et l’analyse de la nature des entités de transfert constitutives du modèle 
agricole sensible à la nutrition pourraient donc potentiellement nous éclairer quant à ce frein. 
Concernant la nature de ces solutions d’actions publiques transférées, on constate tout d’abord que le 
modèle d’une agriculture sensible à la nutrition implique un changement profond dans la manière de 
percevoir et de projeter l’agriculture (cf premier partie du mémoire). A travers les quatre processus 
imposés par le SUN lors de l’adhésion des pays, on remarque que le mouvement transfère à la fois des 
orientations politiques générales (une politique multisectorielle de lutte contre la sous nutrition), des 
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instruments  organisationnels de mise en œuvre (construction d’une plateforme multi-acteurs et 
multisectorielle), des contenus de politiques publiques (mise en  place d’un cadre politique et juridique 
particulier), ainsi que des stratégies de réponses (fourniture d’une structure de travail). Cette multiplicité 
de solutions transférées peut s’analyser en fonction de la distinction opérée par Peter A. Hall entre 
paradigmes, instruments, et réglages des politiques publiques, distinction régulièrement reprise dans la 
littérature des Transferts de Politiques (Delpeuch 2009).  
Peter A Hall, définis ainsi instruments et réglages de politiques publiques comme des cas normaux de 
construction politique qui ne remettent pas en cause les fondements principaux du paradigme dominant, 
tandis que la mise en place de paradigmes politiques serait marquée par des changements radicaux 
tentant de modifier un discours politique établi. Or si la multiplicité des changements promulgués par le 
mouvement SUN le classifierait en tant que paradigme, il convient de noter que ces derniers sont 
présumés plus difficiles à transférer et par extension à s’approprier, notamment car ils impliquent des 
changements dans la façon de voir et de penser de tous les acteurs du transfert (Hall, 1993). Or bien que 
Peter A Hall estime que ce transfert de paradigme trouve généralement plus sa justification dans un 
argumentaire sociologique que dans des preuves scientifiques établies, ces preuves scientifiques sont 
tout de même sensées initier ces argumentaires sociologiques. Leur absence pouvant dès lors constituer 
un frein important au succès d’un transfert. 
Nous avons développé dans la première partie de ce mémoire que les recommandations promulguées 
par la plupart des acteurs s’étant positionnés sur l’agriculture sensible à la nutrition étaient en grande 
majorité homogènes bien qu’elles ne promulguaient pas de détail quant à la manière de mettre ces 
recommandations en pratiques. Si nous avons identifié alors ce manquement comme une carence de 
preuves reproductibles à grande échelle, il convient de préciser ici que ce manque semble toujours faire 
défaut lorsque l’on analyse le transfert de ce modèle. Pour reprendre la différentiation faite par David 
Strang et John Meyer (1993), on constaterait dans notre cas que le transfert de politiques agricoles 
sensibles à la nutrition s’est effectué selon un modèle de transfert de solutions théorisées et générales 
plutôt que sur un modèle de transpositions de solutions concrètes et spécifiques déjà appliqué.  
Si le modèle particulier du transfert étudié ici (d’un forum international vers un pays) rend  en effet cette 
pré-application du modèle impossible, il convient toutefois de noter que le fait que ce dernier n’ait que 
peu ou pas été mis en œuvre préalablement pose question quant à son appropriation par les opérateurs, 
ces derniers pouvant peiner à en démontrer la viabilité à l’intérieur de leur pays.  Au vu des analyses 
réalisées durant  ce mémoire, deux constats majeurs, faisant la différence entre volonté politique d’une 
élite d’un côté, et volonté politique des professionnels nationaux travaillant dans un secteur  de l’autre, 
peuvent ainsi être effectués: 
- Tout d’abord, on constate que les analyses effectuées dans la sous-partie précédente semblent 
nous indiquer qu’il existe une forte demande de légitimation du modèle transféré au sein des 
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professionnels nationaux opérant dans les pays. Car si les gouvernements des pays receveurs 
peuvent, en tant qu’opérateurs de transfert, disposer d’une volonté politique forte, les 
agronomes, nutritionnistes, opérateurs et agents de vulgarisation agricole travaillant au sein des 
instances nationales peuvent ne pas hériter de cette volonté.  
Premièrement car outre le jeu en réseaux des membres du SUN évoqué précédemment, il 
convient de comprendre que cette vision multisectorielle d’une agriculture sensible à la 
nutrition s’oppose à une vision sectorielle profondément ancrée dans les pays et confirmée par 
40 ans d’aide internationale principalement sectorielle (à savoir un secteur agricole 
principalement productionniste et un traitement de la sous-nutrition effectué par le secteur de 
la santé) (Alpha, Bricas, Fouilleux, 2013). 
Deuxièmement car les enjeux des pays souffrant de sous-nutrition ne sont pas forcément les 
même que ceux des principales institutions de développement. Et si David Nabarro a réussi, 
par les mécanismes explicités en première partie, à « forcer » un positionnement international 
dont l’homogénéité tient plus d’une nécessité de positionnement et d’un manque de preuves 
reproductible que d’une réelle harmonisation dans les points de vue, il est loin d’être certain 
que ce manque de transpositions de solutions concrètes ne représentent pas un fort frein à la 
mise en place effective du modèle à l’intérieur des pays.  
Une potentielle explication du manque d’appropriation du modèle au niveau des pays pourrait 
donc être la difficulté à transférer la volonté de mettre en œuvre un modèle  principalement 
théorique.  
 
- Ensuite, au vu de la réalité des pays qui semble refléter une remise en cause de la légitimité du 
modèle, il convient de se questionner sur les réelles motivations des pays SUN à agir en tant 
qu’opérateurs de transfert. On constate ainsi que s’il ne semble pas exister de remise en cause 
officielle par les pays SUN de la pertinence du modèle transféré, ces pays auraient 
officieusement constaté et compris depuis longtemps la faiblesse théorique que représente le 
modèle (Entretien, 2013). Toutefois la mise en œuvre des quatre processus proposés par le SUN 
continue d’être d’actualité (SUN, 2013a). Il convient donc de se questionner quant à la 
motivation des pays SUN à perpétuer leur engagement dans ce modèle. Si le format court de 
ce mémoire ne nous permet pas de se pencher sérieusement sur la question, une hypothèse 
explicative plausible serait que les pays poursuivraient leur rôle d’opérateurs de transfert grâce 
au prestige de la solution transférée (suscitant une homogénéisation mondiale) plutôt que grâce 
aux vertus de la solution en elle-même. Si cette hypothèse confirmerait ici les conclusions de 
Thierry Delpeuch stipulant que « l’importateur de politique est plus attentif à la dimension 
programmatique et à la coloration idéologique de la solution susceptible d’être transplantée 
qu’à son fonctionnement concret dans son contexte d’origine et à ses effets potentiels dans son 
contexte d’implantation », elle soulignerait là encore la limite de l’appropriation du modèle. 
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Les opérateurs nationaux de transfert ne partageant généralement pas cet engouement politique 
pour le prestige international de la solution transférée. 
Pour reprendre le débat évoqué précédemment sur la portée de l’action des entrepreneurs de transfert 
(pour rappel la controverse tenant au degré d’adhésion qu’il est possible de susciter  uniquement par le 
biais d’argument discursif, et ce qu’elle que soit la teneur et/ou la qualité des arguments), il semble ici 
que la limite de l’argumentaire discursif visant à transmettre le modèle soit caractérisée par l’absence 
de preuves concrètes de mise en œuvre. Si ce manque d’information sur la manière concrète dont le 
modèle peut être appliqué est identifié par Dolowitz et Marsh comme une des raisons de l’échec d’un 
transfert sous l’appellation d’« uninformed transfer » (Dolowitz, Marsh, 2000), il est intéressant de noter 
ici que le blocage ne semble pas venir ici de l’appropriation par les importateurs du modèle mais bien 
de son appropriation par les opérateurs professionnels nationaux. La nature théorisée du modèle 
transféré semblant avoir eu sur ce point raison de la volonté politique des élites important le modèle.  
2. Un transfert de type  « Lesson Drawing » en trompe l’œil 
Un deuxième point nécessaire à soulever concernant les modalités de transfert d’un modèle agricole 
sensible à la nutrition consisterait en la manière dont le modèle est transféré. L’hypothèse pourrait être 
ici que les modalités dans lesquels s’effectue le transfert étudié ne favorisent pas son appropriation par 
les receveurs.  
Traditionnellement les parutions concernant le transfert politique analysent deux principaux types de 
transfert : le « lesson drawing » qui désigne des situations où la décision de s’inspirer d’une expérience 
étrangère est prise par le système importateur en dehors de toute contrainte exogène autre que 
symbolique, et le transfert coercitif où le transfert est imposé par un pouvoir extérieur. Il convient de 
noter que ces deux situations sont deux extrêmes et les modalités dans lesquels s’effectue le transfert 
constituent plus un continuum qu’un statut bien défini (Dolowitz, Marsh, 2000). Dans la plupart des cas 
par exemple, le transfert coercitif est pondéré : le système importateur jouit généralement d’une 
autonomie relative, et la transplantation d’éléments exogènes s’inscrit dans le cadre d’une transaction 
passée avec l’exportateur : « l’attributaire obtient des avantages en échange de son adhésion ou de sa 
soumission aux prescriptions émises par l’exportateur : il négocie des aménagement du modèles 
transplanté, conserve des marges de liberté qui lui permettent de ne pas mettre en œuvre une partie de 
ses engagements tout en attendant des conséquence positives de la greffe » (Delpeuch, 2009). La figure 
ci-dessous représente cette idée, les deux principaux types de transfert identifiés représentant les deux 





Figure 16 : Le continuum de la typologie des transferts 
 
Source: Dolowitz et Marsh (2000, 14). 
Dans son ouvrage « Lesson Drawing in Public Policy”, Rose décrit le Lesson Drawing comme un type 
de transfert motivé à l’échelon national par le mécontentement des décideurs politiques vis à vis d’un 
statu quo concernant un domaine précis, ainsi que par le constat que certaines politiques en œuvre hors 
du cadre national pourrait convenir à solutionner ce statu quo. La « lesson » appropriée servant de 
symbole pour changer les opinions quant à la mise en place d’un nouveau type de politiques ou de 
programmes, elle est détaillée par un processus de cause à effet scientifiquement argumenté et mise en 
place de manière effectif dans un autre pays ou instance. (Rose, 1990). Autrement dit, le transfert serait 
ainsi le produit de jeu d’acteurs appartenant au système et faisant la démarche de rechercher à 
l’extérieure des ressources intellectuelles en vue d’apporter des réponses plus efficaces ou moins 
couteuses aux problèmes dont ils ont la charge. Il convient de noter que ce type de transfert s’appuie 
comme démontré par Dolowitz et Marsh dans leur parution « Learning from Abroad : The Role of Policy 
Transfer in Contemporary Policy-Making » sur un choix rationnel des décideurs politiques : lien 
immédiat entre « mécontentement du statu-quo » et « volonté de chercher des solutions efficaces à 
l’extérieure et de les appliquer aux pays ». Or cette rationalité semble extrêmement rare et utopique, la 
plupart des acteurs agissant sans connaitre pleinement toutes les conditions du modèle qu’ils importent, 
ils opéreraient dans une sorte de « bounded rationality » les éloignant d’un modèle de Lesson Drawing 
(Dolowitz et Marsh, 2000). 
Or il est nécessaire de remarquer ici que le modèle transféré semble implicitement se réclamer de ce 
type de transfert utopique. Le mouvement SUN identifié comme la principale structure autour de 
laquelle se structure de manière effective le transfert se réclame ainsi comme un « mouvement mondial 
qui réunit les gouvernements, la société civile, les entreprises et les citoyens dans un effort mondial pour 
mettre fin à la sous-nutrition. […] Il s’agit d’un mouvement impulsé par les pays et qui s’appuie sur les 
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progrès réalisés dans les pays » (SUN, 2012c). Or nous avons démontré que le fait de proposer un type 
de transfert laissant l’initiative aux pays a fourni une forte légitimité au modèle (cf premiere partie du 
mémoire) : sous la protection d’un transfert de type « Lesson Drawing », tous les acteurs participant au 
sein de la structure devenaient légitimes dans leur approche car ils promulguaient un soutien à des pays 
ayant eux même initié le processus pour répondre à un statu quo qu’ils jugeaient inacceptable. 
Si le fait que le transfert s’effectue d’un forum international vers un pays ne semble pas poser de 
problème à l’appellation « Lesson Drawing » (Rose identifiant des Transferts de Politique d’arène vers 
pays), l’analyse du transfert du modèle semble toutefois nous indiquer que ce dernier se calquerait plus 
sur un transfert mixte à tendance coercitive, que sur transfert de type « Lesson Drawing ». Le cadre 
d’analyse élaboré par Dolowitz et Marsh dans leur parution « Learning from Abroad : The Role of Policy 
Transfer in Contemporary Policy-Making » (qui différencie un transfert de type « Lesson Drawing », 
d’un transfert de type coercitif ou mixte) (figure 17) nous permet ainsi d’identifier trois principaux 
éléments alimentant notre analyse : l’existence même de la structure autour de laquelle gravitent la 
plupart des acteurs, le fonctionnement de cette structure, et la légitimité internationale du modèle. 
Figure 17 : Cadre d’analyse des Transferts de Politique 
 
Source: Dolowitz et Marsh (2000, 8)  
Tout d’abord d’une manière générale, il convient de mettre en évidence le rôle coercitif que peut avoir 
en elle-même la structure autour de laquelle s’organise le transfert. La littérature sur les Transferts de 
Politique fournit un grand nombre d’exemples sur l’influence grandissante des OI et des ONG dans la 
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généralisation d’idée à l’échelon international (Delpeuch, 2009).  Ces organisations influent  sur les 
initiatives des décideurs politiques de manière directe notamment à travers des conditionnalités de prêts 
et de support politiques, et de manière indirecte à travers leur diffusion d’informations et de modèles 
politiques lors des conférences et forums internationaux, faisant d’eux de réel agent coercitif (Dolowitz, 
Marsh, 2000). Dès lors le fait que le SUN propose une structure inclusive regroupant la grande majorité 
des acteurs de l’aide ainsi que les pays peut être identifié comme une tribune offerte à ces acteurs dans 
leur volonté d’influence. L’analyse effectuée préalablement du rôle d’entrepreneur de transfert de la 
structure ainsi que des acteurs qui la composent, peut notamment être utilisée ici pour réaffirmer ce rôle 
coercitif (Entretien, 2013). 
 
- Ensuite, la manière et les conditions dans lesquelles ce transfert s’effectue méritent également 
l’attention. Le fait que le mouvement propose d’emblée un type de fonctionnement en réseau, 
trois phases d’évolution, quatre processus à mettre en œuvre lors de l’adhésion (dont une 
structure multisectorielle et multi-acteurs) pour arriver à un résultat défini (réduction drastique 
de la sous nutrition à travers une approche multisectorielle), ne semble pas correspondre à la 
définition évoquée d’un transfert de type « Lesson Drawing ». Ainsi, bien que les pays 
définissent eux même, avec le soutien des réseaux SUN, un plan d’action délimitant leurs 
budgets, objectifs stratégiques, et approches prioritaires, on semble bien éloigné d’un type de 
transfert où, à l’initiative d’un pays et selon ses modalités une politique est importée d’un 
modèle existant dans un pays pour résoudre un statu quo problématique à certains décideurs 
politiques. 
  
- Enfin, comme évoqué dans la sous partie précédente, la légitimité du mouvement joue en elle-
même un rôle important dans les choix effectués par les pays. D. Darbon estime par exemple 
que dans le cas de l’Afrique, le choix de transfert d’un modèle viendrait plus du pouvoir de ce 
modèle à être un bon « produit d’appel » pour l’idéologie du moment que des qualités 
intrinsèques qu’il propose (Darbon (dir.), 2009). Dans le cas du modèle agricole sensible à la 
nutrition, le succès du SUN en tant qu’entrepreneur de politique semble permettre d’assurer ce 
« pouvoir d’appel ». De par son double rôle d’entrepreneur de politiques et de transferts, le 
mouvement disposerait donc d’un fort pouvoir coercitif sur les pays. 
 
Bien que les notions de contraintes et d’influence extérieures soient réputées délicates à utiliser (elles 
supposent que l’on puisse établir une claire distinction entre acteurs internes et acteurs externes 
(Delpeuch, 2009), le fait d’avoir identifié une structure principale autour de laquelle s’organise le 
transfert nous a permis d’identifier plus ou moins clairement les chaines de responsabilité et les rôles de 




Nous sommes donc ici dans un cas de transfert où les influences extérieures ne semblent pas engager de 
processus unilatéral de transfert de politiques ou de pratiques, mais suscitent plutôt leur adhésion par 
une structure et des processus reconnus, une légitimité internationale croissante, ainsi que par des 
alliances induites entre un grand nombre d’entrepreneurs et de facilitateurs de transfert, et un petit 
nombre de receveurs/opérateurs. Pour reprendre le cadre analytique de Dolowitz et Marsh, le transfert 
d’un modèle agricole sensible à la nutrition ne semble donc pas s’effectuer à travers un transfert de type 
« Lesson Drawing »  volontaire  mais plutôt à travers un transfert de type « mixture » qui, bien que 
donnant en théorie l’initiative au pays, possède de nombreux éléments coercitifs. 
 
Nous serions donc ici face à un transfert de paradigme principalement théorisé, vu par la communauté 
internationale comme  choisi, initié, et mis en œuvre par les pays receveurs, mais qui serait en réalité 
fortement coercitif. 
 
Il est dès lors nécessaire de noter que tant le cadre dans lequel le transfert politique est effectué, que la 
façon dont ce dernier est importé, peut façonner son appropriation par les acteurs engagés dans le 
processus. Dolowitz et Marsh soulignent ainsi que « s’il existe une quelconque forme de mouvement 
international vers une politique jugée comme acceptable, les acteurs nationaux auront plus d’occasions 
de subir une pression pour s’engager dans le transfert de ce modèle ” (2000, 17). Or ces acteurs engagés 
dans le processus sont ici les acteurs étatiques, et notamment les opérateurs nationaux (agronomes, 
nutritionnistes, agents de vulgarisation et fonctionnaires du pays receveurs) qui mettent en œuvre ce 
modèle.  
 
Une hypothèse tout à fait plausible serait dès lors que la manière même dont le modèle est transféré 
constitue un frein quant à son appropriation au niveau des pays. 
3. Un transfert d’éléments exogènes limitant l’appropriation nationale 
Après s’être intéressé à la nature des solutions d’actions publiques transférées, ainsi qu’à la manière 
dont ces dernières étaient transférées, un dernier élément qu’il convient de soulever quant aux possibles 
freins inhérent au modèle ici transféré serait son côté exogène à la réalité des pays importateurs.  S’il est 
nécessaire de noter que cette exogénéité est régulièrement mise en avant comme une des potentielles 
limites des Transferts de Politiques (Delpeuch, 2009) nous tenterons ici de démontrer en quoi les deux 
freins à l’appropriation du modèle identifié préalablement (paradigme théorisé et transfert relativement 
coercitif) peuvent amplifier une sorte de dépendance au sentier. 
La dépendance au sentier est une théorie empruntée aux sciences économiques qui s’est développée 
dans les sciences politiques durant les années 1990, notamment sous l’influence de Paul Pierson, pour 
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souligner le poids des choix effectués dans le passé et celui des institutions politiques sur les décisions 
présentes. Soulignant l’empreinte des origines dans le développement des politiques publiques, cette 
notion est clé au sein des études de Transferts de Politiques car elle permet d’appréhender et d’analyser 
les trajectoires des politiques publiques. Partant du constat que même si l’on connaît une solution plus 
efficace que la solution actuellement retenue, cette solution n’est pas forcément adoptée dans un système 
donnée, les analyses de Paul Pierson fournissent une compréhension des limites des Transferts de 
Politiques, largement reprisent dans la littérature concernant les Transferts de Politiques, notamment par 
O. James et M.  Lodge dans leur article « The limitation of « Policy Transfer » and « Lesson Drawing » 
for Public Policy Research » (James, Lodge, 2003).  
 
Dans son interprétation politique du processus de dépendance au sentier, Pierson identifie trois processus 
politiques caractérisés par des phénomènes d’auto renforcement, dont deux d’entre eux peuvent ici 
éclairer l’analyse: les processus cognitifs d’interprétation et de légitimation collective des enjeux et de 
la vie politique, et les processus de développements institutionnels (Paul Pierson, 2000). 
 
Concernant les processus cognitifs d’interprétation et de légitimation collective des enjeux et de la vie 
politique, Pierson démontre que le développement et la diffusion d’interprétations sociales et politiques 
communes impliquent des coûts d’investissement et d’apprentissage élevés. Leur représentation étant 
« partagée avec les autres acteurs sociaux d’une façon qui engendre des effets de coordination 
(nécessité de partager des analyses et un langage communs) et des effets d’adaptation par anticipation 
du point de vue des autres ». Une fois établies les conceptions politiques de bases sont ainsi 
généralement tenaces et favorisent la continuité contre les changements. Un point intéressant qu’il 
convient de noter réside dans le fait que Pierson insiste sur le fait que cet aspect des processus politiques 
ne concerne pas seulement des représentations des élites et des experts, mais touche aussi l’ensemble de 
la population. Les élites décisionnaires d’un pays peuvent donc totalement disposer d’une forte volonté 
politique pour mettre en place un modèle sans que cela ne se traduise par une volonté politique au niveau 
des opérateurs nationaux, ces dernier ayant du mal à se détacher de leur processus cognitif 
d’interprétation et de légitimation traditionnels.  
Dans le cas du transfert étudié, le fait d’avoir identifié le modèle comme étant un paradigme impliquant 
un changement profond dans la manière de percevoir et de projeter l’agriculture pourrait donc renforcer 
les phénomènes d’auto-renforcement limitant son appropriation. Cette analyse semble confirmée par 
une des conclusions de Thierry Delpeuch qui stipule que « les différences susceptibles de constituer 
l’obstacle le plus important sont plutôt d’ordre cognitif. Dans la mesure où l’importateur appréhende 





Il est dès lors également nécessaire de noter que le fait d’avoir identifié le modèle comme étant 
principalement théorisé, renforce là encore ce processus de dépendance au sentier. Les opérateurs 
nationaux ne pouvant trouver de légitimité cognitive dans une mise en œuvre externe du modèle. 
L’analyse du cadre analytique élaboré par Dolowitz et Marsh  (figure 17), peut ici enrichir l’analyse. 
Ces auteurs distinguent généralement différents degrés de transfert : le copiage, qui implique un transfert 
complet et direct, l’émulation, qui implique le transfert d’idée sous-jacent aux politiques ou aux 
programmes, la combinaison, qui implique de faire un mixte entre différentes politiques, et l’inspiration, 
où une politique étrangère inspire le modèle. Si  Dolowitz et Marsh insistent sur le fait que le type de 
degré de transfert va varier en fonction des étapes et surtout des acteurs, ils estiment que le type 
émulation principalement utilisé par les décideurs politiques serait le plus propice à susciter une 
dépendance au sentier. Or l’absence de pré-application concrète du modèle transféré semble ici imposer 
l’utilisation de cette émulation à tous les niveaux et à tous les acteurs du transfert, le copiage, la 
combinaison, et l’inspiration étant dès lors impossible. Une hypothèse plausible serait dès lors que la 
théorisation de ce modèle renforce une dépendance au sentier préexistante et déjà soutenue par les fortes 
notions cognitives du paradigme transféré. 
 
Concernant le deuxième processus analysé par Pierson, à savoir le processus de développement 
institutionnel, l’auteur stipule que « les politiques passées et les institutions structurent les incitations 
et les ressources présentes ». Avec le temps  il deviendrait de plus en plus coûteux  de ne pas respecter 
les règles et les normes posées par les choix politiques précédents et de chercher à revenir sur des options 
institutionnelles passées. En outre Pierson  précise que créer de nouvelles institutions alternatives 
reviendrait à générer des coûts élevés en matière d’investissement (d’attention et de capital politique) 
de départ, d’apprentissage, de coordination et d’anticipation. Or s’il semble généralement préférable 
d’adapter les institutions existantes plutôt que de les remplacer par de nouvelles (Palier, 2010), le modèle 
transféré promulgue une structure multisectorielle et multi-acteurs bouleversant fortement le champ 
institutionnel traditionnel du pays. Il convient également ici de noter que le fait que ce transfert se fasse 
de manière relativement coercitive puisse renforcer de matière notable ce frein institutionnel. Un 
exemple pertinent illustrant ce propos pourrait être un des résultats de l’étude réalisée par ACF en 2012 
« Under The SUN » où l’ONG analyse la mise en œuvre du SUN dans deux pays (Le Bangladesh et le 
Niger) ayant récemment rejoint le mouvement. L’étude démontre en effet, que bien que le transfert du 
modèle passe par la mise en place de plateformes multipartites inclusives ainsi que par la volonté 
d’aligner les financements internationaux en faveur de la nutrition, cette mise en place se heurte à une 
réalité institutionnelle pré existante. Avant le lancement du SUN, les deux pays étudiés disposaient par 
exemple de différents mécanismes et processus qu’il convenait d’exploiter ou du moins de prendre en 
compte en vue du renforcement de la nutrition, même s’ils ne correspondaient pas nécessairement au 
modèle proposé. On citera pour l’exemple les mécanismes de coordination et de financement 
préexistants au Niger ou les groupes multipartites sur la nutrition préexistants au Bangladesh. Dans le 
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cas de ces deux pays la mise en place de la structure institutionnelle multi-acteur et multisectorielle 
transférée avec le modèle est venu s’additionner à des dispositifs plus ou moins similaires préexistants, 
provoquant ainsi l’incompréhension des opérateurs nationaux quant à la pertinence et au rôle de cette 
mise en place.  
 
Nous sommes donc face à un cas où la dépendance au sentier, évaluée comme un frein traditionnel au 
succès d’un transfert de politiques, se trouve renforcée par des modalités propres au transfert étudié. La 
nature de paradigme du modèle, sa base très théorique et peu concrète, ainsi que son transfert de type 
relativement coercitif, ont donc ici été identifiés comme les principaux facteurs explicatifs permettant 
d’affirmer que le modèle étudié peut potentiellement porter en lui les germes du manque d’appropriation 
identifié dans la sous partie précédente. Ces germes étant bien entendu renforcés par l’approche passive 
que semblent avoir eu pour le moment les facilitateurs de transfert. 
  
 Le transfert d’un modèle agricole sensible à la nutrition s’effectue donc principalement à travers 
un nombre important d’acteurs gravitant tous autour de la structure de l’entrepreneur de politique 
principale : le mouvement SUN. Ce mouvement, profitant d’une forte légitimité internationale et d’une 
approche très inclusive, semble promouvoir une structure donnant en théorie l’initiative et la mise en 
œuvre du modèle transféré aux pays, tout en proposant à ces derniers des mécanismes regroupant les 
principaux acteurs internationaux afin de les soutenir dans leur rôle d’opérateurs/receveurs de transfert. 
Si cette organisation du transfert bouscule les mandats traditionnels des entrepreneurs, opérateurs et 
facilitateurs de transfert,  ainsi que la hiérarchisation des rôles établis par H. Wolman, il semble toutefois 
qu’elles ne réussissent pas à solliciter une forte appropriation du modèle par les opérateurs nationaux. 
L’analyse de différentes études de cas nous a ainsi permis de mettre en évidence le manque 
d’appropriation multisectorielle du modèle, la faible percolation de sa structure institutionnelle sur les 
documents, politiques et organismes nationaux, ainsi que l’attitude passive que semblaient avoir les 
facilitateurs de transferts étudiés.  Si cette attitude passive peut s’expliquer par la jeunesse du modèle et 
la nouveauté des rôles qui sont attribués aux différents acteurs, elle renforce cependant une faible 
appropriation initiale pouvant trouver des racines structurelles dans les modalités de l’objet transféré 
ainsi que  dans la manière dont ce dernier est exporté/importé. L’étude du modèle transféré nous a ainsi 
permis de mettre en lumière sa nature de paradigme, sa base très théorique et peu concrète, ainsi que 
son transfert de type relativement coercitif, comme autant d’éléments structurels limitant son 







L’émergence d’un modèle politique agricole sensible à la nutrition sur l’agenda internationale 
fut donc l’œuvre d’un entrepreneur de politique principal, à savoir David Nabarro, notamment à travers 
le mouvement SUN. La structure inclusive et générale de ce mouvement lui ayant permis d’outrepasser 
les blocages traditionnels limitant l’émergence du modèle. Toutefois, si la volonté affichée par ce 
mouvement et son influence sur la scène internationale peuvent servir d’exemple à l’autre vision des 
Transferts de Politiques publiques proposée par l’AFSP 2011 (à savoir celle expliquant cette 
internationalisation par la « fabrication de « modèles », ou à tout le moins, de prescriptions, de plus en 
plus façonnés dans des arènes inter ou transnationales plus ou moins autonomes sans référence 
obligatoire à un modèle national » (AFSP, 2011, 2)), il est également nécessaire de noter que la structure 
que le mouvement a mis en place l’a rendu indissociable de la mise en œuvre du modèle. Les 
entrepreneurs, opérateurs, et facilitateurs de transfert identifiés ici gravitent ainsi quasiment tous autour 
de la structure proposée par le SUN. 
Par conséquent, si l’espace hybride (à la fois inter et transnational, scientifique et politique, et regroupant 
des acteurs à la fois étatique et non étatique) développé par cette structure a pu favoriser les jeux 
d’acteurs et les débats ayant permis l’émergence du modèle, il a également durablement défini la nature 
même de ce modèle et la manière dont ce dernier est transféré. Or nous avons identifié la nature du 
modèle, ainsi que les modalités de son transfert comme des facteurs majeurs dans la très faible 
appropriation qui en est faite au niveau des opérateurs nationaux. L’idée développée étant ainsi que les 
modalités ayant favorisé l’émergence politique du modèle portent également en germe les raisons de sa 
faible appropriation au niveau des pays 
On a ainsi pu constater que l’approche transversale qui était proposée de la lutte contre la sous nutrition 
avait permis à David Nabarro à travers le mouvement SUN de « forcer » un positionnement 
internationale sur le sujet, la lutte contre la sous-nutrition n’étant pas un secteur institutionnel à part 
entière (il ne dispose presque jamais de ministère propre au sein des pays), aucune des agences des 
Nations Unies n’en avait fait son mandat unique. Or cette multisectorialité semble justement poser 
problème au niveau des pays. Ces derniers n’étant pas tenus par les mêmes enjeux politiques que les 
agences internationales, ils semblent éprouver des difficultés à voir la lutte contre la sous-nutrition selon 
une approche autre que sectorielle. 
Nous avons pu également constater que l’approche inclusive proposée par le mouvement SUN (et plus 
particulièrement le fait que ce mouvement donne l’initiative du transfert et délègue sa mise en œuvre à 
ses pays adhérents) avait favorisé l’adhésion et la cohésion du secteur nutritionnel tout entier autour du 
mouvement et, court-circuitant le cycle d’investissements traditionnels des agences agricoles des 
Nations Unies, avait forcé ces dernières à toutes être présentes au sein d’une même instance. Or cette 
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approche inclusive promulgue un transfert que nous avons analysé en réalité comme relativement 
coercitif. Si les pays disposent bien de l’initiative du transfert et de la mise en œuvre du modèle, les 
modalités de ce transfert leurs sont plus ou moins imposées de manière tacite, limitant de ce fait 
l’appropriation institutionnelle qui peut être faite du modèle. En outre, il a également été démontré que 
cette délégation des responsabilités à l’échelon gouvernemental semblait provoquer une certaine 
déresponsabilisation des facilitateurs de transfert, ces derniers adoptant une approche passive du SUN. 
Enfin,  si le fait que le modèle se soit construit sur une absence de preuves théoriques a pu constituer un 
blocage initial à son émergence politique,  il a été démontré que cette carence a par la suite favorisé sa 
prise d’envergure sur l’agenda international. Ce manque de preuves ayant forcé  une homogénéisation 
des positionnements internationaux sur le sujet qui est devenue par lui suite une des principales 
justifications du transfert du modèle. Or la réalité des opérateurs de transfert diffère de la réalité politique 
du monde de l’aide au développement. Si la scène internationale s’est accommodée dans son ensemble 
de ce manque de preuves concrètes, il a toutefois été identifié comme un des freins majeurs à 
l’appropriation du modèle au niveau des pays. Les agronomes, nutritionnistes, agents de vulgarisation 
et fonctionnaires des pays importateurs ne pouvant se référer à une application concrète préexistante du 
modèle. 
On constate ainsi que si certains éléments (ayant trait à la nature et aux modalités du  transfert) ont pu 
être identifiés comme des facteurs ayant favorisé l’émergence d’un modèle agricole sensible à la 
nutrition sur la scène internationale,  ces mêmes éléments font également figures de freins quant à son 
appropriation par les opérateurs nationaux de transfert. Or il a été démontré que ces éléments ont 
grandement été définis par la structure du SUN, identifiée dans ce mémoire comme ayant joué un rôle 
majeur dans l’émergence politique du modèle.  
Un constat plausible serait dès lors que la structure inclusive proposée par le mouvement SUN présente 
un fonctionnement plus propice à l’émergence politique d’un concept, qu’à sa mise en œuvre au niveau 
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Forums: 1 identifiées (en ligne) 




Annexe 3 : Liste des parutions de positionnement identifiées 
Annexe 3a : Liste des parutions de positionnement publiées avant 2009 
Organismes de recherches : 2 parutions identifiées 
HKI (Helen Keller International)  
 
“Homestead Food Production – A Strategy to Combat Malnutrition and Poverty.” 2001  
http://www.hki.org/research/HFP_Strategy_Combat_Malnutrition_Poverty_2001.pdf  
 
ICRW (International Center for Research on Women)  
 
“A Leadership Strategy for Reducing Hunger and Malnutrition in Africa: The Agriculture-Nutrition 




Organisation internationales de développement : 6 parutions identifiées 
World Bank  
 
“Pathways from Agriculture to Nutrition” 2007  http://siteresources.worldbank.org/INTARD/825826 
1111134598204/21608903/January2008Final.pdf  
 
FAO (Food and Agriculture Organization of the UN)  
 
“Guidelines for participatory nutrition projects” 1993; currently being updated 
http://www.fao.org/docrep/v1490e/v1490e00.htm#TopOfPage  
 
“Guidelines for preparing micro-project proposals to improve food security and nutrition” 2002 
http://www.fao.org/DOCREP/005/y2829e/y2829e00.htm   
 





 “Incorporating Nutrition Considerations into Development Policies and Programmes” 2004  Note: p44-
46 is most relevant: Policies and programs in agriculture. 
ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/007/y5343e/y5343e00.pdf  
 
“Protecting and Promoting Nutrition in Crisis and Recovery” 2005 
ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/008/y5815e/y5815e00.pdf   
 
Institutions d’aide bilateral: 3 parutions identifiées 
FANTA (Food And Nutrition Technical Assistance - USAID)  
 
“Improving the Nutrition Impacts of Agriculture Interventions: Strategy and Policy Brief” 2001 
http://www.fantaproject.org/downloads/pdfs/NutAg_Mar01.pdf   
 
Background paper: “Increasing the Nutritional Impacts of Agricultural Interventions” (Patricia 
Bonnard) 1999  
http://www.fantaproject.org/downloads/pdfs/nut_ag.pdf 
 
USAID (through A2Z, hosted by AED); IFPRI  
 
“The Micronutrient Impact of Multisectoral Programs Focusing on Nutrition” (JL Leroy, M Ruel, E 






Annexe 3b : Liste des parutions de positionnement publiées après 2009 
Organismes de recherches : 8 parutions identifiées 
AVRDC – The World Vegetable Center  
 




“Home Gardens: Fresh vegetables within reach of all”  
http://libnts.avrdc.org.tw/web_docs/media/background/home%20gardens_rev_s.pdf   
 
“Indigenous Vegetables: A home-grown answer to malnutrition”  
http://203.64.245.61/web_docs/brochures/point/Point-Nutrition.pdf   
 
IFPRI (International Food Policy Research Institute)  
 
“Leveraging Agriculture for improving nutrition and health outcomes: The way forward.” 2011  
http://2020conference.ifpri.info/publications/the-way-forward/   
This piece has also been published as Ch.23 in Reshaping agriculture for nutrition and health edited by 




CGIAR (Consultative Group on International Agricultural Research)  
 
CRP4: “Agriculture for Improved Health and Nutrition” 2011  
http://www.cgiarfund.org/cgiarfund/sites/cgiarfund.org/files/Documents/PDF/crp_4_Proposal.pdf  
 
WorldFish Center  
 





“The contribution of fish intake, aquaculture, and small-scale fisheries to improving nutrition: A 
literature review” (N Kawarazuka) 2010  
http://www.worldfishcenter.org/resource_centre/WP_2106_Nutrition.pdf  
 
HKI (Helen Keller International)  
 
“Homestead Food Production and Nutrition Education” (Victoria Quinn) Feb 2011  
http://2020conference.ifpri.info/files/2010/12/20110211parallel1B1_Quinn_Victoria_note.pdf  
 
Organisation internationales de développement : 9 parutions identifiées 
 
UN SCN (Standing Committee on Nutrition)  
 
“6th report on the world nutrition situation: Progress in Nutrition” 2010  Chapter 4: Sustainable Food 
and Nutrition Security  Note: the 6th report (SCN’s most recent) focuses on two priority areas: maternal 
nutrition (Ch 3), and agriculture as central to improving nutrition (Ch4).  
http://www.unscn.org/files/Publications/RWNS6/html/index.html  
EC (European Commission)  
 
“Addressing Undernutrition in External Assistance: an integrated approach through sectors and aid 
modalities.” September 2011  Note: Sections 2.6-2.7 are: “Improving Nutrition through Food Security” 
and “Improving Nutrition through Agriculture”  http://capacity4dev.ec.europa.eu/topic/fighting-hunger  
http://capacity4dev.ec.europa.eu/sites/default/files/documents/topic/nutrition_en_web.pdf  
 
FANTA (Food And Nutrition Technical Assistance - USAID)  “Improving the Nutrition Impacts of 
Agriculture Interventions: Strategy and Policy Brief” 2001 
 
FAO   
 
“Assisting the food and agriculture sector in addressing malnutrition” 2010 
http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/agn/pdf/Food_and_Agr_sector_and_malnutrition.pdf   
 
“Guidelines for joint planning for nutrition, food security, and livelihoods: Agreeing on causes of 




ay2011.pdf   
 
“Investing in Food Security: Linking Agriculture to Nutrition Security” 2009  




“Enhancing nutrition along the value chain” (Ken Davies, P4P) Feb 2011 
http://2020conference.ifpri.info/files/2010/12/20110211parallel1A2_Davies_Ken_note.pdf   
 





Strategic Framework 2011-2015: Enabling poor rural people to improve their food security and 
nutrition, raise their incomes and strengthen their resilience  http://www.ifad.org/sf/index.htm  
http://www.ifad.org/sf/strategic_e.pdf  
 
World Bank (WB)  
“Addressing Nutrition through Multisectoral Approaches: Guidance Note for Agriculture and Rural 
Development” Forthcoming 2012  To be posted at www.worldbank.org/nutrition  
 




Set of four “Nutrition Integration Fact Sheets” on integrating nutrition into value chains for legumes, 
vegetables, maize, and rice, accompanied by a nutrition primer. April 2012  
http://www.thousanddays.org/author/acdivoca/  
 




“Maximizing the nutritional impact of food security and livelihoods interventions: a manual for field 




Concern Worldwide  
 
“Realigning Agriculture to Integrate Nutrition (RAIN) Project” (Tom Arnold) Feb 2011  
http://2020conference.ifpri.info/files/2010/12/20110211parallel1B3_Arnold_Tom_note.pdf  
 
“The Time is Now: Improving Food Security and Nutrition for the Poorest” 2012 
http://www.concernusa.org/media/pdf/2011/06/FINAL_Hunger_Broch.pdf   
 
Bioversity International (BI)  
 
“Improving Nutrition with Agricultural Biodiversity: a manual on implementing food systems field 




 “Resilient Food and Nutrition Systems: Analyzing the role of agricultural biodiversity in enhancing 




Save the Children, UK  
 
“A Life Free from Hunger: Chapter 4: Harnessing the Potential of Agriculture to Tackle Malnutrition” 
2012 http://www.savethechildren.org.uk/resources/online-library/life-free-hunger-tackling-child-
malnutrition   
 
“Hungry for Change: An eight-step, costed plan of action to tackle global hunger” 2009  Note: 





World Vision International (WV)  
 





“Growing healthy children: Key Lessons from evaluations of World Vision's integrated agriculture-
nutrition-health programming” (Kioko Munyao) Feb 2011  
http://2020conference.ifpri.info/files/2010/12/20110211parallel2C3_Munyao_Kioko_note.pdf  
 
Institutions d’aide bilaterale: 10 parutions identifiées 
DFID-commissioned review (University of London):  
 
“A systematic review of agriculture interventions that aim to improve nutritional status of children.” (E 
Masset, L Haddad, A Cornelius, J Isaza-Castro) 2011  
http://www.dfid.gov.uk/R4D/PDF/Outputs/SystematicReviews/Masset_etal_agriculture_and_nutrition





Feed the Future Indicator Handbook: Definition Sheets  
http://www.feedthefuture.gov/documents/FTFHandbookIndicatorDefinitions.pdf  
 
GAIN, IDS, and USAID  Nutritious Agriculture by Design: A tool for program planning. May 2012  
Not yet available online 
 
USAID (United States Agency for International Development)  Feed the Future Guide 2010  Note: p13-
14 outlines FTF approach to reducing undernutrition through agriculture investments.  
http://www.feedthefuture.gov/guide.html   
 








“Integrating Household Nutrition and Food Security objectives into proposed agriculture projects: 
Illustrative guidance” Feb 2011  
http://www.iycn.org/agriculture.php  
 
“Nutrition and Food Security Impacts of Agriculture Projects: A review of experience” (Jim Levinson) 
Feb 2011  
http://www.iycn.org/agriculture.php   
http://iycn.org/files/FINALIYCNReviewofExperience020911.pdf  
 
“Nutritional Impact Assessment Tool: a tool for maximizing the positive impacts of agricultural 
interventions on nutritionally vulnerable and food insecure populations” September 2011  
http://www.iycn.org/resource/?resource_categories=agriculture-tools 
 




Arènes: 2 identifiées 
 
UN HLTF on Global Food Security (High Level Task Force)  
 
“Food and Nutrition Security for All through Sustainable Agriculture and Food Systems” March 2012  
http://www.un-foodsecurity.org/   
 






Forum: 1 identifié 
AED and FAO  
 
“Deepening the Dialogue: Agriculture and nutrition collaboration to enhance global food security: 




Secteur privé: 3 parutions identifiées 
 
McKnight Foundation Crop Collaborative Research Program (CCRP)  
 
“What we know about agricultural interventions to improve child nutrition” Forthcoming  (listed 
alphabetically: Berti, P. Bezner-Kerr, R., Creed, H., Cruz, Y., Jones, A., Nicklin, C., Omonte, M., Perez, 
M., Scurrah, M.)  To be released 2012 or 2013. 
 
AGRA (Alliance for a Green Revolution in Africa)  
 
“Transforming agriculture, nutrition, and health linkages” (Ngongi) Feb 2011  
http://2020conference.ifpri.info/files/2011/02/20110210inaugural_panel_Ngongi_Namanga_note.pdf 
BMGF (Bill & Melinda Gates Foundation)  
 






Annexe 4 : Financements alloués aux différents secteurs dit « sensibles » à la nutrition 
par les pays SUN  















Bangladesh 1566,75 1393,86 88,97 
Benin 33,82 0,34 1,01 
Burkina Faso 13,23 0,14 1,06 
Haiti 10,19 1,3 12,76 
Kenya 165,11 5,93 3,59 
Madagascar 31,73 9,57 30,16 
Malawi (no 
sensitive) 0,14     
Mozambique 81,8 15,73 19,23 
Nepal 38,67 19,33 49,99 
Rwanda 91,99 3,36 3,65 
Senegal 11,95 1,73 14,48 
Sierra Leone 115,38 87,68 75,99 
Tanzania 105,57 2,09 1,98 
The Gambia 5,26 0,89 16,92 
Uganda 13,24 5,11 38,60 
Yemen 177,17 12,8 7,22 
Concerned country 
average 
153,88 103,99 24,37 
 

























 % WaSH 






















Bangladesh           1393,86 100,00 88,97 
Benin           0,34 100,00 1,01 
Burkina Faso                 
Haiti 0,01   0,01 0,77 0,10 0,39 30,00 3,83 
Kenya           0,06 1,01 0,04 





                
Mozambique   0,35 0,35 2,23 0,43 2,95 18,75 3,61 
Nepal 1,83 1,13 2,96 15,31 7,65 16,20 83,81 41,89 
Rwanda           3,32 98,81 3,61 
Senegal           1,73 100,00 14,48 
Sierra Leone 6,6 4,74 11,34 12,93 9,83 43,47 49,58 37,68 
Tanzania           0,98 46,89 0,93 
The Gambia 0,17   0,17 19,10 3,23 0,48 53,93 9,13 
Uganda 0,04   0,04 0,78 0,30 4,70 91,98 35,50 




2,12 1,72 2,72 13,40 3,46 106,00 65,63 19,42 
 

































Bangladesh             
Benin             
Burkina Faso       0,14 100,00 1,06 
Haiti       0,91 70,00 8,93 
Kenya       5,87 98,99 3,56 
Madagascar             
Malawi  
(no sensitive) 
            
Mozambique       12,43 79,02 15,20 
Nepal 0,17 0,88 0,44       
Rwanda       0,05 1,49 0,05 
Senegal             
Sierra Leone       32,87 37,49 28,49 
Tanzania       1,12 53,59 1,06 
The Gambia 0,03 3,37 0,57 0,22 24,72 4,18 
Uganda 0,12 2,35 0,91 0,25 4,89 1,89 




0,11 2,20 0,64 5,98 52,24 7,16 
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Bangladesh 9,98 8,88 88,98 
Benin 3,32 0,03 0,90 
Burkina Faso 0,69 0,01 1,45 
Haiti 0,93 0,12 12,90 
Kenya 3,42 0,12 3,51 
Madagascar 1,33 0,4 30,08 
Malawi  
(no sensitive)       
Mozambique 3,12 0,6 19,23 
Nepal 1,14 0,57 50,00 
Rwanda 8,17 0,3 3,67 
Senegal 0,82 0,12 14,63 
Sierra Leone 17,25 13,11 76,00 
Tanzania 1,98 0,04 2,02 
The Gambia 2,67 0,45 16,85 
Uganda 0,34 0,13 38,24 
Yemen 6,72 0,49 7,29 
Concerned 
country per 




61,88 25,37 N/A 
Country per 
capita average  
N/A N/A N/A 
 

























 % WaSH 






















Bangladesh           8,88 100,00 88,98 
Benin           0,03 100,00 0,90 
Burkina Faso                 
Haiti 0   0 0,00 0,00 0,04 33,33 4,30 
Kenya           0,00 0,00 0,00 
Madagascar 0,01 0,03 0,04 10,00 3,01 0,36 90,00 27,07 
Malawi  
(no sensitive)                 
Mozambique 0,01   0,01 1,67 0,32 0,11 18,33 3,53 
Nepal 0,05 0,03 0,08 14,04 7,02 0,48 84,21 42,11 
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Rwanda           0,29 96,67 3,55 
Senegal           0,12 100,00 14,63 
Sierra Leone 0,99 0,71 1,7 12,97 9,86 6,50 49,58 37,68 
Tanzania           0,02 50,00 1,01 
The Gambia 0,09   0,09 20,00 3,37 0,24 53,33 8,99 
Uganda 0   0     0,12 92,31 35,29 
Yemen 0,23   0,23 46,94 3,42 0,26 53,06 3,87 
Concerned 
country per 




1,38 0,77 2,15 N/A N/A 17,45 N/A N/A 
Country per 
capita average  
N/A N/A N/A 8,47 3,47 N/A 68,78 28,20 
 

































Bangladesh             
Benin             
Burkina Faso       0,01 100,00 1,45 
Haiti       0,08 66,67 8,60 
Kenya       0,12 100,00 3,51 
Madagascar             
Malawi  
(no sensitive)             
Mozambique       0,47 78,33 15,06 
Nepal 0,00 0,00 0,00       
Rwanda       0,00 0,00 0,00 
Senegal             
Sierra Leone       4,92 37,53 28,52 
Tanzania       0,02 50,00 1,01 
The Gambia 0,01 2,22 0,37 0,11 24,44 4,12 
Uganda 0,00 0,00 0,00 0,01 7,69 2,94 
Yemen         0,00   
Concerned 
country per 




0,01 N/A N/A 5,74 N/A N/A 
Country per 
capita average  
N/A 0,04 0,02 N/A 22,63 9,28 
 
Source : Auteur en fonction de données SUN : http://scalingupnutrition.org/ 
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Bangladesh         Bénin   
              
Burkina Faso             
            Burundi 
Ethiopie             
Gambie             
    Ghana         
      Guatemala       
      Haiti       
      Indonésie       
Kenya             
Kirghizistan             
Laos             
Madagascar             
        Malawi     
Mali             
Mauritanie             
      Mozambique       
Myanmar             
Namibie             
    Nepal         
Niger             
Nigeria             
    Perou         
Rwanda             
      Senegal       
            
Sierra 
Leone 
            Tanzanie 
            Ouganda 
      Yemen       
      Zambie       
      Zimbabwe       
Nombre 




15 0 3 8 1 1 4 
Source : Auteur en fonction de données SUN : http://scalingupnutrition.org/ 
